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Résumé 
En Côte d'Ivoire, le secteur cotonnier a particulièrement souffert au cours des années 
2000, en raison de la crise militaro-politique ouverte en Septembre 2002, d'un contexte 
socio-économique dégradé et d'une importante chute du cours international du coton. De 
nombreux producteurs ont alors abandonné la culture du coton et la production nationale 
a été divisée par trois au plus fort de la crise. Cette situation a incité l'Union Européenne, 
à travers sa Délégation en Côte d'Ivoire, à soutenir la recapitalisation des producteurs via 
divers projets d'appui à la filière, notamment le "Projet de Relance de la Culture Attelée" 
(PRCA). Grâce également à un contexte international bien plus favorable, la situation de 
la filière coton est redevenue bien meilleure. L'objectif de ce rapport est double : (1) 
apporter des éléments objectifs sur la situation actuelle du bassin cotonnier ivoirien, en 
se fondant sur les résultats d'une enquête réalisée en 2016 auprès de 1400 producteurs, 
et (2) réaliser une évaluation des impacts de ce programme sur la superficie et la 
production de coton ainsi que sur la viabilité des exploitations cotonnières, à l'aide d'un 
outil de modélisation micro-économique du comportement des producteurs de coton.  
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Préface 
Le Centre Commun de Recherche (CCR ou JRC pour Joint Research Centre en anglais) est 
l’une des directions générales de la Commission européenne (CE). Il compte sept 
instituts de recherche situés dans cinq États membres de l’UE (Belgique, Allemagne, 
Italie, Pays-Bas et Espagne). Sa mission est de fournir un soutien scientifique et 
technique à la conception, à l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi des politiques 
de l’Union Européenne en répondant aux demandes de celles-ci.  
Depuis 2014, le CCR est engagé avec la Direction Générale de la coopération 
internationale et du développement (DG DEVCO) dans un projet intitulé «Soutien 
technique et scientifique à l’agriculture et à la sécurité alimentaire et nutritionnelle» 
(TS4FNS) en Afrique subsaharienne. Les principaux objectifs de ce projet sont (i) 
d’améliorer les systèmes d’informations existants en matière d’agriculture, de nutrition et 
de sécurité alimentaire, (ii) de réaliser des analyses économiques visant à orienter la 
prise de décision dans le domaine des politiques agricoles et de coopération, et (iii) de 
fournir des conseils scientifiques sur des sujets particuliers concernant l’agriculture 
durable et la sécurité alimentaire et nutritionnelle.  
L’une des activités principales du volet économique du projet est l’évaluation des impacts 
des politiques agricoles et de coopération, à l’échelle micro et macro-économique. Ce 
travail s’appuie sur le développement de modèles économiques adaptés aux conditions 
spécifiques de l’économie des pays d’Afrique subsaharienne. Ces modèles permettent par 
exemple, au niveau micro-économique, d’estimer les effets sur la pauvreté et les 
inégalités d’un programme de subvention d’intrants, ou, au niveau macro-économique, 
d’analyser les impacts sur la production agricole et la balance commerciale, d’une 
modification des barrières douanières. L’objectif est à la fois de fournir des analyses à la 
DG DEVCO concernant les impacts des programmes de coopération et les politiques de 
développement, ainsi que d’appuyer les autorités locales dans leurs réflexions portant sur 
la mise en œuvre de leurs politiques agricoles.  
La Côte d’Ivoire est l’un des pays d’Afrique subsaharienne retenus dans le cadre des 
activités d’analyses économiques du projet TS4FNS. En 2014, à la demande de la 
Délégation de l’Union Européenne en Côte d’Ivoire, le CCR a initié une évaluation d’un 
programme du Fonds Européen de Développement (FED) visant à la relance de la culture 
attelée dans le bassin cotonnier de la Côte d’Ivoire. En outre, le CCR collabore 
actuellement avec le Ministère de l’agriculture et du développement rural (MINADER) de 
Côte d’Ivoire à la mise en œuvre d’un modèle micro-économique d’évaluation des 
impacts des politiques agricoles à l’échelle des ménages ruraux. Cette collaboration 
implique d’autres institutions ivoiriennes, notamment l’Institut National des Statistiques 
(INS), le Centre Ivoirien de Recherches Economiques et Sociales (CIRES) et le Centre 
National de Recherche Agronomique (CNRA).  
Parallèlement aux activités de recherche, le CCR apporte un appui aux renforcements des 
capacités d’analyse économique et d’évaluation de politiques agricoles locales. Il 
supporte notamment l’établissement d’une plateforme de modélisation regroupant des 
experts issus de différentes institutions partenaires afin d’échanger et de développer des 
analyses d’impacts de politiques dans le contexte du secteur agricole ivoirien.  
Le présent rapport s’inscrit dans l’ensemble de ces travaux conduits en Côte d’Ivoire 
autour de l’analyse des effets des politiques agricoles sur les ménages ruraux. Il trouve 
son origine dans la volonté de la Délégation de l'Union Européenne en Côte d'Ivoire de 
renforcer sa connaissance des systèmes cotonniers ivoiriens et plus particulièrement des 
impacts des programmes de relance de la filière sur les ménages qui fondent leur 
moyens d'existence, en bonne partie, sur la production cotonnière. Ce rapport est à 
destination de tous les chercheurs, décideurs politiques ou acteurs de la filière cotonnière 
ivoirienne qui y trouveront des informations agro-économiques récentes et fiables sur les 
systèmes de culture et de production cotonniers. 
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1 Introduction 
La culture du coton en Côte d'Ivoire a pris son essor après l'indépendance du pays, au 
cours des années 1960, et a ensuite connu une croissance soutenue tout au long des 
années 1970 et 1980. A cette époque, le coton s'impose ainsi comme la culture de rente 
de référence des régions du nord de la Côte d'Ivoire, communément appelée la zone de 
savane, par opposition à la zone forestière méridionale et côtière. L'Etat ivoirien soutient 
fortement le développement de cette culture, considérée comme le moteur du 
développement agricole de toute la zone nord du pays qui manque alors de cultures de 
rente, en comparaison à la zone forestière qui peut compter sur le cacao, le café, l'hévéa 
ou encore l'huile de palme. Dans la région des savanes, le coton devient donc la tête 
d’assolement de rotations de cultures annuelles variées. 
Cependant, au cours des deux dernières décennies, le secteur du coton en Afrique, et 
plus particulièrement en Afrique de l'Ouest, a connu de profondes évolutions, 
conséquences des conditions du marché international mais aussi des réformes et du 
mouvement de privatisation entrepris sur le continent. La Côte d'Ivoire n'a pas échappé à 
ces évolutions, auxquelles se sont ajoutés les remous liés à la crise politique des années 
2002-2011.  
Au cours de cette période difficile, le pays est coupé en deux selon une ligne Est-Ouest, 
ce qui engendre des difficultés d'approvisionnement et de commercialisation pour toutes 
les activités économiques sises dans la partie nord du pays, y compris pour la production 
cotonnière. Par ailleurs, la seconde moitié des années 2000 coïncide avec un prix 
domestique du coton en baisse, notamment en raison d'une relative appréciation du 
Franc CFA (FCFA) face au dollar. Les sociétés cotonnières, récemment privatisées, 
n'étaient pas toutes suffisamment solides pour résister à ces turbulences, leur 
endettement s'est envolé et les retards de paiement envers les producteurs se sont 
accumulés, conduisant certaines d'entre elles à la faillite. Inévitablement, des nombreux 
ménages agricoles de la zone cotonnière ont alors cessé la production de coton pour se 
recentrer sur d'autres cultures vivrières jugées plus intéressantes, et les surfaces 
emblavées en coton se sont progressivement effondrées. Cependant, avec l'effondrement 
de la filière coton, les ménages agricoles cotonniers ont également perdu l'accès 
privilégié aux intrants agricoles (engrais, pesticides) et aux équipements (bœufs de 
tractions et outils d'attelage) dont ils bénéficiaient auparavant au travers des sociétés 
cotonnières. S'en est donc suivi une désintensification des systèmes de culture et une 
décapitalisation des exploitations agricoles. Ce sont donc l'ensemble des systèmes de 
culture annuelle de la région des Savanes qui ont pâti de la crise de la filière cotonnière 
ivoirienne. En revanche, cette période coïncide également avec l'envolée de la culture de 
l'anacarde, qui pour la première fois dépasse le coton en termes de recette générée en 
2006. 
La production de coton ivoirienne atteint au cours de la campagne 2007/08 un minimum 
de 119,000 tonnes contre environ trois fois plus une dizaine d'années auparavant. 
Cependant, malgré la baisse concomitante des surfaces emblavées et des rendements, la 
filière montre une certaine résilience. La base productive et le tissu industriel ont survécu 
et ont ensuite pu profiter de la remontée du cours de coton amorcée au début des 
années 2010. Cette embellie résulte aussi de différents programmes de relance mis en 
œuvre par le gouvernement ivoirien avec l'appui de l'Union Européenne à partir de 2006. 
Ces programmes ont ciblé la plupart des maillons de la filière depuis la recherche 
agronomique et la production de semences jusqu’au classement de la fibre de coton et 
l’élaboration d’un mécanisme de fixation du prix du coton au producteur. En outre, des 
programmes se sont attachés directement au problème de la décapitalisation des 
exploitations agricoles au travers de la relance de la culture attelée, qui permet 
d'augmenter à la fois la productivité du travail et de la terre dans les systèmes de culture 
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annuelle et notamment cotonnier. Entre 2009 et 2016, l'Union Européenne a financé 
plusieurs programmes consistant essentiellement en l’attribution de paires de bœufs et 
de matériel de culture attelée à des producteurs de coton sélectionnés par les sociétés 
cotonnières et les coopératives, sous forme de don ou de prêt remboursables.  
L'objectif de la présente étude est d'analyser les effets micro-économiques – notamment 
en termes d'offre - de l'introduction de la culture attelée dans les systèmes cotonniers 
ivoiriens. Ce travail repose sur une enquête menée auprès de 1405 ménages producteurs 
de coton des régions du Béré, Bagoué, Hambol, Poro et Tchologo à la fin de la campagne 
2015/2016. Les informations collectées sur les systèmes de production alimentent 
ensuite un outil d'aide à la décision, le modèle FSSIM-Dev (Farm Systems Simulator for 
Developing Countries), qui permet de simuler le comportement des ménages cotonniers 
et d'analyser ainsi l'impact de la relance de la culture attelée à l'échelle des régions 
incluses dans l'étude. 
Ce rapport est organisé de la façon suivante : suite à cette introduction, la deuxième 
partie permet de replacer cette étude dans le contexte de la filière coton ivoirienne et de 
la crise qu'elle a traversée, la troisième partie présente la méthodologie utilisée pour la 
conduite de l'enquête et le fonctionnement mathématique du modèle FSSIM-Dev, la 
quatrième partie détaille les principales informations obtenues au travers de l'enquête 
auprès des ménages cotonniers, la cinquième partie expose les résultats de la simulation 
des impacts du programme de relance de la culture attelée, et la dernière partie conclut. 
 
Figure 1. Les cinq régions du bassin cotonnier au cœur de l'étude. 
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2 Le secteur coton en Côte d'Ivoire et la crise 
2.1 Le secteur coton en Afrique 
Entre 2 et 3 millions de ménages en Afrique Centrale et de l'Ouest cultivent du coton sur 
leur exploitation familiale. On estime à 16 millions le nombre de personnes qui 
dépendent directement ou indirectement du coton. De nombreuses études ont montré 
l'importance pour ces ménages des revenus générés par cette culture de rente et la 
contribution de cette dernière au développement socio-économique des régions 
cotonnières. Pour les pays de ces régions, le coton est généralement un important 
pourvoyeur de revenu d'exportation et pèse dans la balance extérieure. Le 
développement de la culture du coton et plus généralement du secteur coton en Afrique 
Centrale et de l'Ouest est souvent qualifié de "success story". Dans le cadre de la lutte 
contre la pauvreté, le secteur cotonnier est d'une importance capitale (Berti et al., 
2006a). 
La production de coton au sein de systèmes de production familiaux, en culture pluviale 
et avec récolte manuelle diffère radicalement des systèmes de production rencontrés 
dans les principaux pays producteurs mondiaux, qui sont beaucoup plus intensifs en 
intrants et en capital, et ont souvent recourt à l'irrigation. Depuis son introduction dans 
les années 1980, l'extension de la culture attelée représente un changement 
technologique majeur pour les systèmes cotonniers des pays d'Afrique Centrale et de 
l'Ouest. La culture attelée a contribué à l'extension significative des surfaces cultivées, de 
la production de coton mais également de la production alimentaire. En effet, il est 
essentiel de bien comprendre que la culture de coton en Afrique Centrale et de l'Ouest ne 
représente le plus souvent qu'une part de l'assolement des exploitations familiales. Il 
convient de fait de qualifier ces systèmes de "système de production fondé sur le coton", 
et plus précisément, selon les régions, de systèmes de production coton-céréale, coton-
vivrier ou coton-vivrier-cultures permanentes (Berti et al., 2006a). 
Le marché international du coton a connu de profonds changements au cours des deux 
dernières décennies. La volatilité des prix s'est notamment exacerbée. Actuellement, le 
marché mondial est dominé par trois acteurs, la Chine, l'Inde et les Etats-Unis. La Chine 
a longtemps été le premier producteur, importateur et consommateur de coton au 
monde, mais depuis la compagne 2014-15, l'Inde est devenue le premier producteur 
mondial, en plus de ses titres de second exportateur et consommateur. Les Etats-Unis 
occupent quant à eux la place de premier exportateur. L'ensemble du continent africain 
ne représente que 6 % de la production mondiale (ICAC, 2015). Dans la plupart de ces 
pays, la production repose également désormais largement sur l'utilisation de semences 
génétiquement modifiées, qui ont permis dans un premier temps au moins de réduire les 
coûts de production (Hofs, 2010). Au sein de l'Afrique Centrale et de l'Ouest, le Burkina 
Faso est le seul pays ayant autorisé les semences Bt qui rendent la plante résistante à un 
parasite. Les variétés OGM y sont cultivées commercialement depuis 2008. Le bénéfice 
qu'en tire les producteurs dépend d'un ensemble de facteurs internes et externes aux 
exploitations (Hofs and Berti, 2006). 
Par ailleurs, le secteur cotonnier africain a connu une succession de crises financières 
sans précédent entre 2005 et 2010. Il ne s'en remet que très progressivement 
notamment grâce à un contexte de prix internationaux plus favorables qui est néanmoins 
en partie contrebalancé par des facteurs adverses à la stabilisation du secteur. Ces 
facteurs incluent une plus forte volatilité des prix, des distorsions persistantes du marché 
international (en raison de subventions dans un certain nombre de pays), la hausse du 
coût des intrants (engrais, produits phytosanitaires, etc.), une faible productivité et une 
relative dépréciation du dollar face à l'euro qui pénalise les exportations de coton de la 
zone CFA (le CFA étant indexé sur l'euro). Cette dernière tendance s'est cependant 
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retournée à la fin de l'année 2014 lorsque le dollar s'est à nouveau apprécié face à l'euro, 
avant de se déprécier légèrement à nouveau depuis le début de l'année 2017.  
Ainsi, après avoir atteint un sommet en 2004/20051, la production de coton africaine a 
dévissé de plus de 54 % au cours des cinq saisons de production suivantes, jusqu'à 
atteindre en 2009/2010 un niveau inférieur à celui obtenu trente années auparavant. Au 
cours de la même période, la production mondiale de coton a également chuté mais 
seulement de 18 %. La zone CFA a connu la chute la plus sévère avec une baisse de 
56 % entre 2004/2005 et 2009/2010. Et parmi les principaux pays producteurs de coton 
de cette zone, le Mali et le Cameroun ont enregistré les baisses les plus brutales de leur 
production avec -60 %, suivi du Benin (-53 %), de la Côte d'Ivoire (-46 %) et du Burkina 
Faso (-42 %). Cet effondrement est principalement dû à un retrait de la production d'un 
grand nombre de producteurs, et dans une moindre mesure à une diminution de la 
surface plantée par producteur, conséquence de la perte de rentabilité du coton décrite 
plus haut, conjuguée à la désorganisation des filières coton dans de nombreux pays 
d'Afrique de l'Ouest (COS-Coton, 2012).  
Par conséquent, alors que l'Afrique était responsable de 21 % des exportations mondiales 
de fibre de coton en 2003/2004, cette part est tombée à 11 % en 2010/2011. Malgré 
une légère amélioration depuis lors, le continent a donc essuyé une perte de part de 
marché considérable au cours des dix dernières années. Ce décrochage est encore plus 
marqué dans les pays de la zone CFA qui sont passés de 14,8 % des exportations 
mondiales en 2003/2004 (71 % des exportations totales de coton africain) à 6,3 % 
(56 % des exportations de coton africain) en 2010/2011 (COS-Coton, 2012). 
Figure 2. Rendement du coton en Afrique et dans le reste du Monde, 1997 – 2014 
 
Source : Update on the EU-Africa Partnership on cotton (COS-Coton, 2014). 
La productivité physique (rendements) de la production du coton africain est un autre 
facteur déterminant de sa compétitivité. De fait, alors que les rendements ont 
légèrement diminué dans le reste du monde entre 2004/2005 et 2010/2011, ils ont chuté 
de 20 % en moyenne en Afrique au cours de la même période. La Figure 2 ci-dessus 
montre l'évolution comparée des rendements de coton graine dans le Monde, en Afrique 
et en Côte d'Ivoire au cours des 15 dernières campagnes. Notons le décrochage des 
rendements ivoiriens et plus généralement de l'ensemble du continent africain par 
                                           
(1) Note: en Afrique de l'Ouest, la production de coton a généralement lieu de mai à décembre, voire janvier 
de l'année suivante. La commercialisation de la fibre est donc généralement réalisée l'année suivant la 
production. C'est pourquoi les cycles de production sont désignés par deux années civiles: le coton de 
2004/2005 a été produit en 2004 et commercialisé en 2005. 
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rapport au rendement moyen mondial. L'explication réside principalement dans 
l'augmentation du coût des intrants qui a engendré une diminution de l'utilisation 
d'engrais notamment en Afrique Centrale et de l'Ouest, ainsi que dans la moindre 
attention donnée à la culture du coton de la part des planteurs en raison de la baisse de 
sa profitabilité. Plus généralement, cette situation pose la question du maintien de la 
fertilité des sols en zone cotonnière sur le plus long terme. 
La décennie 2000 a également été marquée par l'accélération des réformes de 
libéralisation et de privatisation des filières coton dans de nombreux pays africains. Afin 
de tirer les leçons de cet épisode de réforme, une étude détaillée des performances du 
secteur coton a été conduite dans 9 pays d'Afrique Centrale, de l'Ouest, d'Est et du Sud 
entre 2006 et 2008 (Tschirley et al., 2009). Les principaux enseignements de cette étude 
sont que le renforcement de la concurrence n'engendre pas nécessairement une 
amélioration de la performance des exploitations, et que le rôle de l'Etat dans 
l'organisation des filières dépend des particularités des marchés et du cadre 
réglementaire local. 
A l'exception du Bénin, les filières cotonnières d'Afrique de l'Ouest et du Centre ont 
progressivement subit une profonde transformation. Elles sont passées d'un système 
caractérisé par une forte intégration verticale autour d'une entreprise publique détenant 
le monopole sur l'achat du coton aux producteurs agricoles, à un système où 
prédominent des monopoles régionaux ou locaux, suite au découpage et à la privatisation 
de l'entreprise publique originelle. A l'échelle locale, les sociétés cotonnières privatisées 
maintiennent une certaine forme d'intégration verticale (notamment par la fourniture 
d'intrants à crédit, d'assistance technique, etc.) avec un renforcement des contrôles sur 
les producteurs agricoles. 
La réforme des filières cotonnières a également contribué au développement des 
organisations professionnelles, notamment depuis le début des années 2000. Dans 
chaque pays, des organisations professionnelles de producteurs ont été créées, tout 
comme l'ont été des organisations représentatives des sociétés cotonnières. Cela a 
également engendré la création d'interprofessions, c’est-à-dire d'organisations 
chapeautant l'ensemble de la filière au niveau d'un pays. Ces organisations ont 
également un prolongement au niveau supranational, avec l'apparition de plateformes 
regroupant les différentes organisations professionnelles des pays africains producteurs 
de coton (par exemple, l'Association des Producteurs de Coton Africains (AProCA) ou 
l'Association Cotonnière Africaine (ACA) pour les égraineurs). Ces nouvelles instances 
fournissent aux organisations professionnelles nationales un espace d'échange et de 
concertations, et leur donnent également des possibilités accrues de plaidoyer ou de 
lobbying.  
La situation du coton africain a également eu une incidence significative sur les 
négociations commerciales à l'OMC (Organisation Mondiale du Commerce) dans le cadre 
du cycle de négociation de Doha à la suite de l'initiative du C4 (Bénin, Burkina Faso, Mali 
et Tchad) en 2003. Cette initiative appelle à une élimination rapide des subventions des 
pays développés sur la production de coton et à la mise en place des mesures 
d'accompagnement à la transition pour couvrir les pertes de revenu des producteurs. 
Cependant, malgré tous les efforts des pays africains producteurs de coton et la 
reconnaissance de la nécessité d'un traitement particulier, rapide et ambitieux de leur 
situation, aucun compromis ne semble se dessiner à court terme.  
L'Union Européenne a toutefois apporté une réponse à l'initiative du C4, sous la forme du 
Partenariat EU-Afrique sur le Coton, signé en Juillet 2004 au cours du Forum de Paris. Ce 
partenariat a débouché sur l'adoption d'un Cadre d'Action et d'un programme d'appui à la 
consolidation du cadre d'action axé sur deux composantes, la composante "Commerce" 
et la composante "Développement". Ce Cadre d'Action constitue à la fois un document de 
stratégie de référence, en lien avec les stratégies régionales pour le coton, et un 
instrument pour le contrôle des actions menées dans le cadre du Partenariat EU-Afrique 
sur le Coton et plus généralement pour tous les actions de soutien au coton africain 
(Coton ACP, 2010). 
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2.2 Caractéristiques de la filière coton ivoirienne 
2.2.1 De la mise en place de la filière coton ivoirienne à sa privatisation 
Le cotonnier (Gossypium hirsutum) est cultivé dans les régions du Nord et du Centre de 
la Côte d'Ivoire depuis vraisemblablement le début du XVIIIème siècle, en tant que 
culture secondaire utilisée pour les activités de filage et de tissage des populations 
locales. Au début du XXème siècle, l'industrie de la filature française impulse le 
développement de la culture cotonnière en Afrique en réponse au monopole des Etats-
Unis sur le commerce du coton et de l'Egypte sur celui de la soie. L'Association 
Cotonnière Coloniale (ACC) dont le siège pour l'Afrique de l'Ouest est à Bouaké, est créée 
en 1902 et la première unité d'égrenage mécanique et de pesage des balles de coton voit 
le jour dans cette même ville en 1912. Des 1913, la Côte d'Ivoire compte 18 égraineuses 
à rouleaux. Le point de départ de la culture du coton dans les plaines du Nord est donné 
véritablement par l'établissement de stations agronomiques expérimentales et de 
plantations cotonnières en 1926 à Ferkessédougou et à Bouaké. Les recherches 
agronomiques qui y sont menées permettront le développement de plusieurs variétés 
adaptées aux conditions locales, à haut rendement et résistantes aux parasites (Berti et 
al., 2006b).  
Devenue indépendante, le Côte d'Ivoire confie en 1962 à la Compagnie Française de 
Développement du Textile (CFDT) la responsabilité du développement de la production 
de coton, depuis la collecte et l'égrenage du coton à la commercialisation de la fibre, en 
passant par l'encadrement technique des producteurs. Le véritable décollage de la 
production cotonnière ivoirienne date donc de cette époque. En 1974, la CFDT devient la 
Compagnie Ivoirienne de Développement du Textile (CIDT). L'un des objectifs de la 
promotion de la culture du coton en Côte d'Ivoire est alors de diminuer les disparités 
économiques entre la région dite "forestière", au climat équatorial, où se concentraient la 
plupart des cultures agricoles d'exportations (café, cacao, huile de palme, etc.) et la 
région dite des "savanes" du nord du pays, au climat tropical subhumide, qui n'avait pas 
reçu la même attention jusque-là (Ducroquet et al., 2017).  
La production de coton poursuit son envol au cours des années 1970 et 1980. 
Cependant, vers la fin des années 1980, les premières difficultés surviennent et se 
caractérisent par un déficit très important de la CIDT en 1990. Cette situation amène le 
gouvernement ivoirien à lancer une première vague de restructurations afin d'assurer 
une meilleure répartition des risques et de la valeur ajoutée entre acteurs. 
Progressivement, la filière amorce un mouvement de rapprochement vers les prix du 
marché, tant pour les intrants que pour le coton graine. 
En 1994, la dévaluation du Franc CFA oblige le gouvernement ivoirien à mettre en œuvre 
un programme de stabilisation et d'ajustement structurel piloté par le FMI et la Banque 
Mondiale. L'Etat ivoirien décide de se défaire d'un certain nombre d'entreprises 
publiques, dont la CIDT. En 1998, la privatisation partielle2 de la CIDT est lancée, et ses 
différentes unités d'égrenage et de trituration sont mises en vente par lot. La 
libéralisation de la filière est progressive, et jusqu'en 2000 un Comité Tripartite de Suivi 
de la filière coton est en charge du contrôle de toutes les activités en amont de 
l'égrenage, y compris de l'achat du coton graine par les nouvelles entreprises privées et 
de la fixation des prix. L'objectif était qu'à partir de la campagne 2001/2002, chaque 
nouvelle société cotonnière serait en charge de l'achat du coton graine directement 
auprès des planteurs ou des coopératives à qui elle a fourni un crédit pour l'acquisition 
des intrants et de l'assistance technique. 
De fait, les sociétés cotonnières privées sont tenues de signer un contrat de gestion, par 
lequel elles s'engagent sur un certain nombre de points à soutenir la filière et ses 
acteurs, notamment les producteurs : 
 Fournir une assistance technique aux producteurs 
                                           
2 Dans un premier temps, l'Etat ivoirien reste actionnaire des sociétés cotonnières à hauteur de 30 %. 
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 Fournir intrants et équipements nécessaires à la production (semences, engrais, 
outils, etc.) 
 Participer au financement de la recherche agronomique pour le coton 
 Respecter les normes de qualité mise en place par la filière 
 Vendre la totalité du coton acheté 
 Entretenir les pistes rurales  
 Soutenir les organisations professionnelles agricoles 
En pratique, les relations entre sociétés cotonnières et coopératives de producteurs sont 
calquées sur le fonctionnement de la filière à l'époque de la CIDT. Au début de chaque 
campagne agricole, les coopératives sont libres de signer un contrat avec la société 
cotonnière de leur choix, dans lequel elle s'engage à lui apporter la production de coton 
graine de leurs membres. En retour, les sociétés cotonnières apportent assistance 
technique, fournissent à crédit, en début de campagne, les intrants (généralement 200 
kg d'engrais NPK, 50 kg d'urée et divers insecticides) nécessaires à la production du 
coton et s'engagent à acheter la production de coton graine. Le prix d'achat n'entre pas 
dans le cadre de cet accord car il est fixé par le Comité Tripartite et approuvé par le 
gouvernement. Au moment de la récolte, la société cotonnière décompte donc de la 
valeur de la production de chaque planteur le coût des intrants qu'elle lui a fourni, ainsi 
que les intérêts du crédit. 
Au cours de l'année 2000, l'organisme interprofessionnel de la filière, l'InterCoton, est 
créé avec l'objectif de prendre progressivement en charge la gestion intégrale de la filière 
et notamment la fixation des prix du coton graine aux producteurs. C'est dans ce 
contexte de transition que survient la crise politique de septembre 2002 alors même que 
le prix international du coton exprimé en CFA a déjà chuté de plus de 30 % depuis 
Novembre 2000 (voir la Figure 3). 
Figure 3. Evolution du prix international de la fibre de coton et du prix du coton graine au 
producteur ivoirien, 1997-2018 
 
Source : Cotton Outlook "CotlookA index", InterCoton et calculs des auteurs. 
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2.2.2 La crise de la filière coton ivoirienne des années 2000 
Le détonateur de la crise de la filière coton est la crise politique qui culmine en 
Septembre 2002 par la partition de facto de la Côte d'Ivoire entre le Nord et le Sud. 
Cette partition a considérablement désorganisé une filière qui dépend du Nord pour la 
production et du Sud pour la commercialisation, et dès la campagne 2003/2004 la 
production ivoirienne de coton fléchit. La perte de l'autorité du pouvoir central sur les 
régions du nord qui a empêché les organismes chargés du contrôle de la filière, tels que 
le Comité Tripartite de Suivi de la filière coton et de l'InterCoton qui lui a succédé en 
2002, d'assurer pleinement leur mission explique notamment cette désorganisation. Ce 
contexte trouble, conjugué à la concurrence entre sociétés cotonnières et à l'apparition 
d'un grand nombre d'intermédiaires, a permis à certains producteurs de pratiquer le 
"nomadisme", c’est-à-dire de vendre leur production au plus offrant en dépit de leur 
engagement avec la société cotonnière qui leur avait fourni crédit et assistance 
technique. Ces dernières ont d'ailleurs parfois favorisé ces comportements en allant 
elles-mêmes "braconner" chez les producteurs engagés avec leurs concurrents afin de 
d'obtenir plus de production pour alimenter leur usine. Au final, toutes les sociétés 
cotonnières ont pâti de cette situation qui a en outre engendré de nombreux conflits 
entre acteurs de la filière. Autre conséquence néfaste de la crise, le centre de recherche 
de Bouaké qui assurait un rôle important dans la fourniture de semence à toute la filière, 
a été détruit lors du conflit tout comme l'unité de classification de la fibre qui permettait 
d'assurer l'homogénéité de la qualité du coton ivoirien. 
Si le prix international du coton s'est redressé au cours de la campagne 2002/2003, il 
chute à nouveau de plus de 40 % tout au long de l'année 2004. Cette baisse est 
partiellement répercutée sur les producteurs de coton au cours des campagnes 
suivantes, portant un nouveau coup à la filière. Mais plus encore que les prix en baisse, 
ce sont les difficultés d'approvisionnement en semences et en intrants, ainsi que la 
désorganisation de la filière, qui expliquent que les agriculteurs aient délaissé en masse 
la culture du coton. Ainsi, la production descend en 2007, au plus fort de la crise, à 
moins de 120 000 tonnes de coton graine contre plus de 400 000 tonnes huit années 
plus tôt. Les sociétés cotonnières perdent alors la confiance des banques et, fortement 
endettés notamment pour la fourniture d'intrants aux producteurs, ne peuvent plus faire 
face à leurs engagements. La Compagnie Cotonnière Ivoirienne (LCCI), qui avait acquis 
le lot du nord-est lors de la privatisation de la CIDT, fait faillite fin 2004, évènement qui 
marque un tournant dans la crise. Le gouvernement lance une réflexion stratégique sur 
le futur de la filière, avec le soutien de l'Union Européenne. Un plan d'action de la 
stratégie de relance de la filière coton est adopté en 2008, qui prévoit notamment un 
soutien aux producteurs sous la forme d'une subvention de 50 % du coût des engrais dès 
la campagne 2008/2009 (Ducroquet et al., 2017). 
Ces mesures ont permis d'éviter un effondrement irréversible de la production de coton. 
Mais le redressement de la filière intervient véritablement au cours de la campagne 
2009/2010 grâce à une flambée historique des cours internationaux qui est partiellement 
répercutée aux planteurs. Dès 2011/2012, la production repasse la barre des 250 000 
tonnes, grâce à l'accroissement du nombre de planteurs et à l'augmentation de la surface 
de coton qui en résulte. Les rendements, qui avaient fortement chuté au début de la 
crise, se redressent légèrement et repassent au-dessus de 1000 kg par hectare mais 
restent toutefois un peu en dessous des niveaux atteints à la fin des années 1990 (voir la 
Figure 4). 
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Figure 4. Evolution de la production de coton graine et des rendements en Côte d'Ivoire, 1997-
2017 
 
Source : InterCoton, Flash d’Informations Statistiques numéro 10. 
2.2.3 Situation actuelle de la filière coton 
Après le règlement de la crise politique en 2011, le gouvernement ivoirien a lancé une 
réforme de la filière coton en tirant les leçons des faiblesses de son organisation que la 
crise avait dévoilées. Les principaux éléments de cette réforme sont les suivants: 
 Création du Conseil du Coton et de l'Anacarde (CCA), organe public de régulation 
et de contrôle des deux filières; 
 Le processus de fixation du prix d'achat du coton graine aux producteurs par les 
sociétés cotonnières a été confié aux organisations professionnelles réunies au 
sein de l'InterCoton afin de mieux refléter les intérêts de chacun et notamment 
des planteurs. Le prix est donc négocié par la profession avant d'être validé par le 
Comité du Coton et de l'Anacarde; 
 Un Système d'Identification des Producteurs et de Traçabilité de la Production de 
Coton (SITRACOT) a été mis en place afin de lutter contre les pratiques de 
"nomadisme" et de "braconnage". Cela a permis d'éviter que des planteurs ayant 
reçu des intrants à crédit de la part d'une société cotonnière ne soient tentés de 
vendre leur production à une autre; 
 L'unité de classement des fibres de coton de Bouaké a été rénovée afin de 
permettre d'améliorer la qualité du coton ivoirien.  
A partir de la campagne 2014/2015, le gouvernement a substitué la subvention aux 
engrais par un soutien direct au prix payé aux producteurs de 15 CFA par kilogramme de 
coton graine. Le prix au producteur fixé pour la campagne 2018/2019 est de 265 CFA par 
kilogramme, tout comme les deux années précédentes. 
Ces réformes, conjuguées à un contexte de prix internationaux plus favorables, ont porté 
leur fruit et ont donné un nouveau souffle à la filière. En 2014/2015, la production de 
coton graine a dépassé les 450 000 tonnes, soit son plus haut niveau historique. Avec un 
rendement de l'égrenage de 43 %, cela correspond à une production de 196 000 tonnes 
de coton fibre. Cependant, cette campagne historique semble marquer une nouvelle 
inflexion dans l'attractivité de la production cotonnière pour les agriculteurs ivoiriens. En 
effet, depuis 2014, la surface emblavée en coton diminue régulièrement, et en quatre 
années ce sont près de 90,000 hectares qui ont été perdus. Le nombre de producteurs 
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déclarés par InterCoton est également repassé sous la barre des 100 000 au cours de la 
campagne 2016/2017 (InterCoton, 2016). Au cours de la campagne 2017/2018, les bons 
rendements enregistrés ont cependant permis de redresser la production ivoirienne, en 
hausse de 20 % par rapport à l'année précédente. 
Actuellement, la filière coton est organisée autour de 6 sociétés cotonnières : l'historique 
CIDT qui dispose de quatre usines d'égrenage (Bouaké, Zatta3, Mankono et Séguéla), la 
COIC qui en a également quatre dans la région de Korhogo, Ivoire Coton qui exploite 
également quatre usines (Boundiali 1, Boundiali 2, Dianra, M'Bengué), et enfin la 
SICOSA, GLOBAL-Cotton et la SECO avec chacune une seule usine, respectivement à 
Korhogo, Bouaké et Ouangolodougou. Au total, la Côte d'Ivoire compte donc 14 usines 
d'égrenage qui lui confère une capacité totale de production de 600 000 tonnes de coton-
graine par an. Les producteurs de coton et les égraineurs – aussi appelés entreprises de 
première transformation – représentent donc les deux principaux acteurs de la filière 
coton ivoirienne, étant donné que la grande majorité du coton produit en Côte d'Ivoire 
est exporté sous forme de fibre de coton. Notons cependant l'existence d'une petite 
activité de filage et de tissage, notamment à Bouaké. 
2.3 Le programme de relance de la culture attelée  
Au plus fort de la crise de la filière coton, lorsque les prix étaient faibles et la 
désorganisation de la filière rédhibitoire pour les producteurs, nombre d'entre eux ont 
cessé de planter du coton et, privés des revenus de cette culture de rente, ont été forcés 
de décapitaliser pour assurer les besoins de leur famille. De nombreux anciens planteurs 
de coton se sont ainsi résignés à vendre leur paire de bœufs de traction, ou n'ont pas pu 
la renouveler. Les outils de traction attelée, devenus inutiles, ont également été cédés. 
En somme, nombreux d'entre eux sont revenus à l'agriculture manuelle. La conséquence 
directe de ce changement est la diminution de la surface cultivée par actif agricole. En 
outre, les rendements cotonniers sont généralement plus faibles en culture manuelle 
qu'en culture attelée, en raison de la plus grande pénibilité du travail et au fait que le 
temps disponible pour les travaux d'entretien se voit réduit (Zagbaï et al., 2006). A cela 
s'ajoute l'effet de la fumure organique apportée par l'utilisation de la culture attelée 
grâce aux bœufs de traits gardés sur l'exploitation. 
Ce constat de la décapitalisation de la part des planteurs a poussé certains bailleurs de 
fond de la Côte d'Ivoire à soutenir la filière lorsque des conditions plus favorables se sont 
présentées à la fin des années 2000. Ainsi, l'Union Européenne, à travers sa Délégation 
en Côte d'Ivoire, a mis en place en 2008 un premier "Projet de Relance de la Culture 
Attelée" (PRCA), en partenariat avec l'Association Professionnelle des Sociétés 
Cotonnières de Côte d'Ivoire (APROCOT-CI) et le Ministère de l'Agriculture, pour un 
montant de 2,2 milliards de CFA soit 3,35 millions d'euros, sur financement du STABEX4. 
L'objectif principal de ce projet était de cofinancer l'équipement des producteurs ayant 
décapitalisé au cours de la crise en bœufs de traction et en équipements nécessaires à la 
culture attelée. Ce projet a concerné 14 480 producteurs de coton à des degrés divers, 
allant de la distribution de kits de pièces détachées et de produits vétérinaires (environ 
deux-tiers des bénéficiaires) à la distribution de bœufs de traction attelés et de matériel 
agricole (un tiers des bénéficiaires, voir aussi le Tableau 1). Par ailleurs, ce projet 
comportait également un volet de suivi sanitaire des bœufs et de lutte contre la mouche 
tsé-tsé qui est le vecteur de la trypanosomiase, une maladie très répandue dans le 
bassin cotonnier. Ce premier programme a encouragé les anciens producteurs de coton 
qui l'avait abandonné au cours de la crise à reprendre cette activité. 
Une seconde phase (2014-2016) sur financement FLEX a été mise en œuvre par 
InterCoton. Sous le nom de Projet de Poursuite de la Relance de la Culture Attelée dans 
le bassin cotonnier de Côte d’Ivoire (PPRCA), ce projet visait les producteurs n’ayant pas 
                                           
3 Usine fermée depuis une dizaine d'années. 
4 Le STABEX est un mécanisme de compensation instauré par la convention de Lomé en 1975 pour stabiliser les 
recettes d'exportation sur les produits agricoles des pays ACP (Afrique Caraïbe Pacifique). Il a été remplacé 
par le fond FLEX par les accords de Cotonou en 2000. 
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bénéficié du programme précédent et cultivant au moins deux hectares de coton. Les 
bœufs et matériels agricoles étaient subventionnés à 50 % sur financement de l’Union 
Européenne tandis que les sociétés cotonnières finançaient les autres 50 % sous forme 
de prêts remboursables en deux annuités. Comme le précédant, ce projet comprenait 
également de l'assistance technique et une action de lutte contre la mouche tsé-tsé.  










Multiculteurs Charrues Semoirs Charrettes 
PRCA 2008-2010 14 480 4 141 1 620 328 674 717 
PPRCA 2014-2016 9 329 3 002 1 600 300 600 600 
 
Huit années après les premiers soutiens à la relance de la culture attelée dans la filière 
coton, il semble utile de se pencher sur les effets de différents programmes qui se sont 
succédés. C'est l'objectif de la présente étude, qui s'appuie sur une enquête ayant permis 
de collecter des données sur les systèmes de production cotonniers, ainsi que sur 
l'utilisation d'un modèle de simulation économique qui permet de simuler les effets 
micro-économiques de l'introduction de la culture attelée dans ces systèmes. 
 
  La culture attelée dans le bassin cotonnier en Côte d'Ivoire  21 
3 Méthodologie de l'étude 
L'analyse de l'impact des différents projets de relance de la culture attelée repose sur 
l'utilisation d'un modèle de simulation du comportement des ménages agricoles, qui 
permet d'identifier les impacts en termes d'assolement, de production agricole, de revenu 
agricole, et donc in fine, l'impact sur la réduction de la pauvreté et la sécurité 
alimentaire.  
Le modèle utilisé pour cette analyse est le Farm System SIMulator for Developing 
countries (FSSIM-Dev), un modèle particulièrement adapté aux particularités des 
ménages agricoles des pays en développement, pour qui les décisions de consommation 
et de production sont généralement simultanées. Ce modèle micro-économique requiert 
néanmoins une quantité importante de données individuelles sur les ménages et leur 
exploitation agricole: occupation des sols, production et rendements des cultures, 
quantité et prix des intrants, utilisation de main d'œuvre, prix de vente des produits 
agricoles, etc. Par conséquent, la première étape de l'étude a consisté en la réalisation 
d'une enquête auprès des ménages producteurs de coton ivoiriens.  
La méthodologie retenue pour la réalisation de cette enquête et le fonctionnement du 
modèle FSSIM-Dev sont détaillés ci-dessous.  
3.1 Enquête auprès des ménages producteurs de coton ivoiriens 
L'objectif de cette enquête est de collecter des informations représentatives sur les 
systèmes d’exploitation cotonniers familiaux du Nord de la Côte d’Ivoire, au travers 
d’entretien réalisé en face-à-face, en utilisant un questionnaire développé pour la 
présente étude. Cette enquête implique donc : 
 D'identifier un échantillon de ménages représentatif et collecter les informations 
nécessaires sur les ménages agricoles (ressources de l’exploitation, intrants 
utilisés par parcelle, production, etc.) ; 
 De développer une base de données pour l’organisation des données et leur 
intégration au modèle FSSIM-Dev. 
3.1.1 Plan de sondage  
La base de sondage utilisée pour le tirage de l’échantillon de ménages à enquêter est un 
extrait de la base de données SITRACOT de l'InterCoton. Cette dernière est constituée de 
l’ensemble des producteurs de coton graine ayant participé à la campagne 2014-2015, et 
mentionne pour chacun d'entre eux la localité (village), préfecture et région auxquelles 
ils appartiennent. Pour la présente enquête, les données des producteurs des régions du 
Poro, Béré, Bagoué, Hambol et Tchologo ont été extraites et rassemblées en une seule 
base de données afin de permettre le tirage de l’échantillon final de l’enquête. Les 
producteurs de ces cinq régions représentent une surface totale de coton de 370 000 
hectares, soit près de 90 % de la surface totale emblavée en coton pour la campagne 
2014-2015 en Côte d'Ivoire (414 446 hectares selon les données de l'InterCoton). Ils 
produisent près de 400 000 tonnes de coton graine, c’est-à-dire 89% de la production de 
2014/2015. Le Tableau 2 résume les informations extraites de la base de sondage 
constituée. 
Afin d'assurer une bonne représentativité des systèmes de production cotonniers, un 
objectif initial de 1300 ménages enquêtés avait été fixé, auquel une marge de 10 % 
minimum a été ajoutée pour tenir compte du taux de non-réponse (producteurs absents 
ou ne souhaitant pas participer à l'enquête). 
La méthode d’échantillonnage est un sondage stratifié à deux degrés. Les strates sont 
constituées des cinq régions retenues pour l'étude, et pour rendre ce sondage plus 
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efficace, une sous-stratification a été établie sur la base des catégories de ménages 
agricoles (culture manuelle, culture attelée et culture motorisée). Ainsi, dans chaque 
sous strate définie, on procèdera à un sondage aléatoire simple. Cette stratification tient 
ainsi compte de l’hétérogénéité de la population du point de vue des caractéristiques 
sociodémographiques et économiques. A l’intérieur de chacune des strates, le plan de 
sondage retenu est à deux degrés. Les villages sont les unités primaires (UP), également 
appelé Zone de Dénombrement (ZD) et les ménages agricoles de la culture de coton sont 
les unités secondaires.  
Tableau 2. Répartition des villages et exploitations agricoles par strate 
Région /Strate Effectif de producteurs Effectif de villages Superficie coton (ha) 
Bagoué 17 804 233 56 140 
Béré 17 513 740 76 821 
Hambol 5 919 333 26 368 
Poro 31 709 1 462 124 209 
Tchologo 20 539 1 053 86 676 
Total 93 484 3 821 370 214 
 
Au premier degré, les villages sont tirés avec remise et avec une probabilité 
proportionnelle à la taille en nombre de producteurs. Au niveau de chacun des villages 
retenus, il a été ensuite procédé à un dénombrement exhaustif des exploitations 
agricoles, pour prendre en compte les éventuels changements intervenus entre le 
moment de l'enquête et l'établissement de la base de données ayant servi à produire la 
base de sondage. Finalement, au terme de ce dénombrement, une liste de toutes les 
exploitations agricoles de coton de chaque village a été établie pour servir de base de 
sondage pour le tirage des exploitations à enquêter au second degré. 
Un choix raisonné (en considérant le budget de l’enquête) nous a permis de fixer le 
nombre d'UP à 110 villages. Un nombre réduit d'UP tend à simplifier l'organisation de 
l'enquête (notamment des déplacements) et à en réduire le coût, tandis que plus le 
nombre d’UP est grand, plus l’échantillon est précis. Dans chaque strate, le tirage au 
premier degré est fait avec une probabilité proportionnelle au nombre de ménages 
agricoles étant donné que le poids relatif (en termes de nombre de villages par strate et 
de nombre d’exploitants par village) diffère d’un village à l’autre.  
Le Tableau 3 donne la répartition de l'échantillon initial et final des villages visités et des 
ménages enquêtés par région de la zone d'étude.  

















Bagoué 21 21 275 275 
Béré 21 21 271 274 
Hambol 6 5 75 77 
Poro 38 38 490 466 
Tchologo 24 23 317 313 
Total 110 1086 1 428 1 405 
 
Malgré les écarts constatés entre ce qui était prévu et ce qui a été réalisé, la taille finale 
de l’échantillon reste supérieure à 1300 ménages agricoles (taille initiale de l’échantillon 
                                           
(5) Cette colonne prend en compte 10 % de non réponse de l’enquête. 
(6) Deux ZD sont manquantes parce que celles-ci n’existent plus (campements détruits car se trouvant dans 
une forêt classée). 
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prévue). Il est bon de signaler que cette taille finale garantie la représentativité de 
l'échantillon au niveau de chaque strate, c’est-à-dire de chaque région. 
Le plan de sondage permet de calculer les coefficients d’extrapolation qui représentent le 
poids absolu de chaque ménage agricole tiré dans l’échantillon. La première étape est le 
calcul de la probabilité finale d'inclusion 𝑷𝒋
𝒔 de chaque ménage j de l'échantillon. Elle est 
donnée par l'équation suivante : 
(E1-1) 𝑷𝒋
𝒔 =  𝑷𝒊
𝒔 ∗  𝑷𝑗𝑖𝑠𝑐
𝒔  
avec  𝑷𝒊
𝒔 la probabilité d'inclusion de l'UP i dans la strate s et  𝑷𝑗𝑖𝑠𝑐
𝒔  la probabilité 
conditionnelle d’inclusion du ménage j dans l’échantillon de la strate s sachant que son 
l’UP i a été tiré au premier degré. 
Par ailleurs, 𝑷𝒊
𝒔 vérifie : 
(E1-2) 𝑷𝒊




Avec 𝒗𝒔 la taille de l'échantillon de village dans la strate s (nombre de villages), 𝑴𝒊 le 
nombre de ménages dans l'UP i a priori (échantillon initial, avant dénombrement) et 𝑴𝒔 
représente le nombre total de ménages dans la strate s. 







Où 𝒏𝒄,𝒊 représente la taille de l'échantillon de la sous-strate c à enquêter dans l'UP i et 
𝑴′𝒊𝒔𝒄 est le nombre total de ménages dénombrés appartenant à la sous-strate c (ménage 
en culture manuelle, attelée ou motorisée) dans l'UP i. 
La taille de chaque sous-strate, 𝒏𝒄,𝒊 est déterminée par allocation proportionnelle à la 
taille au sein du sous échantillon constitué par chaque village (UP) retenu : 




Avec 𝒏𝒊 le nombre de ménages à enquêter dans l'UP i et 𝑴′𝒊 le nombre total de ménages 
dénombrés dans l'UP i. 
Ce qui nous donne au final pour la probabilité 𝑷𝒋
𝒔 d'inclusion du ménage j dans 









Le poids de chaque ménage ou coefficient d'extrapolation est donné par l'inverse de la 
probabilité d'inclusion : 
(E1-6) 𝒘𝒋
𝒔 =  
𝑴𝒔. 𝑴′𝒊 
𝒗𝒔 . 𝑴𝒊 . 𝒏𝒊 
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Ces poids ont été calculés pour chaque ménage enquêté une fois l'enquête achevée. Ils 
permettent notamment l'agrégation à l'échelle de la région des données individuelles. 
3.1.2 Questionnaire 
Le questionnaire a été élaboré de manière à obtenir des données permettant une bonne 
caractérisation des principaux aspects économiques du mode de vie des ménages 
agricoles dont le système d’exploitation est basé sur le coton. L'objectif est de pouvoir 
déterminer les coûts de production de chaque culture mise en œuvre par le ménage à 
l'échelle de la parcelle, ainsi que tous les revenus agricoles et non agricoles du ménage. 
D'autres modules permettant de parfaire la connaissance du mode de vie des ménages 
agricoles et de l'utilisation de la main d'œuvre familiale et non familiale ont également 
été introduits. 
Les différents modules du questionnaire et les informations collectées sont donc les 
suivants : 
1. Fiche signalétique : 
 Renseignement sur le contexte de la collecte de données (date, lieu, durée, etc.) ; 
 Renseignement sur le ménage (taille, âge et sexe du chef de famille, éducation) ; 
 Technique culturale principalement utilisée (manuelle, attelée, mécanisée). 
2. Caractéristiques générales et temps de travail : 
 Caractéristiques sociodémographiques des membres du ménage ; 
 Disponibilité de la main d’œuvre familiale travaillant à temps partiel ou ne 
travaillant pas dans les champs pour les parcelles du ménage ; 
 Aides externes ou transferts reçus par le ménage. 
3. Présentation de l’exploitation (campagne 2015/2016) : 
 Accès à l’exploitation ; 
 Parcelles cultivées et non cultivées de l’exploitation ;  
 Equipement et outillage de l’exploitation ; 
 Description des parcelles utilisées. 
4. Module production agricole : 
 Occupation du sol au cours des deux campagnes agricoles précédentes (2013/14 
et 2014/15) et rotation des cultures ; 
 Quantification de la production de la campagne 2015/16 par parcelle et par 
culture ; 
 Quantification et destination de la production de la campagne 2015/16 par type 
de culture annuelle (toutes les cultures annuelles pratiquées par le ménage) ; 
 Quantification et vente de la production de la campagne 2015/16 par type de 
culture pérenne (toutes cultures pérennes pratiquées par le ménage). 
5. Fiche technico-économique pour chaque parcelle : 
 Intrants agricoles utilisées sur la parcelle (NPK, urée, DAP ou mélange, produits 
phytosanitaires, compost ou fumier) ; 
 Main d’œuvre utilisée pour la production des cultures de la parcelle ; 
 Quantité et coût total des intrants utilisés sur l’ensemble de l'exploitation. 
6. Module production animale : 
 Ovins-caprins ; 
 Bovins (à l’exception des bœufs de traction animale pour le travail dans les 
champs). 
7. Module ressources financières de l’exploitant, y compris le travail non-agricole ; 
8. Participation au programme de la relance de la culture attelée ; 
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9. Module accès aux services de conseil agricole (vulgarisation). 
3.1.3 Déroulement de l'enquête 
La mise en œuvre de l'enquête sur le terrain a suivi trois phases successives, classiques 
pour une enquêtes de ménage: (1) formation des agents enquêteurs, (2) enquête pilote 
et (3) enquête proprement dite. 
 Déroulement de la formation des agents enquêteurs et chefs d’équipe : 
La formation des agents recenseurs et chefs d’équipe de l’enquête a eu lieu à Korhogo du 
8 au 12 février 2016. La formation s’est déroulée en deux phases : phase théorique et 
phase pratique. La phase théorique a permis de revoir et d'expliquer l'ensemble du 
questionnaire et du manuel de l’agent enquêteur, entrecoupé d'exercices participatifs de 
mise en situation. La phase pratique a consisté essentiellement en une sortie des agents 
enquêteurs sur le terrain pour mettre en application la formation théorique dispensée, 
suivie d'une restitution visant à répondre aux doutes et dernières questions des agents 
enquêteurs. 
 Déroulement de l'enquête pilote : 
L’enquête pilote a eu lieu du 13 au 15 février 2016 et a permis de tester le questionnaire 
et le masque de saisie de l'enquête, auprès des producteurs de coton du village de 
Tioroniaradougou (sous-préfecture de Tioro). Cette enquête pilote a également permis 
d'expérimenter la technique de dénombrement prévue initialement, ce qui a conduit à sa 
modification (voir ci-dessous). 
 Déroulement de l’enquête :  
Le principal enseignement de la phase pilote a été la difficulté rencontrée par les agents 
enquêteurs pour établir la liste de tous les ménages producteurs de coton d'une Zone de 
Dénombrement (ZD) donnée, en raison de sa taille ou des difficultés à localiser les 
agriculteurs. En revanche, l'exercice a permis d'établir que tous les producteurs de coton 
sont affiliés à une des sociétés cotonnières opérant dans la zone. Par conséquent, il a été 
décidé que l'énumération des producteurs se ferait de la façon suivante: recensement 
des coopératives actives dans la ZD, recensement des producteurs affiliés à chaque 
coopérative, établissement de la liste complète des producteurs de la ZD et classification 
par sous-strate, et pour finir tirage des ménages à enquêter suivant la méthode de 
« tirage par utilisation des tables de nombres aléatoires ». Lorsque pour une raison ou 
pour une autre un ménage sélectionné ne pouvait pas participer à l’enquête, il a été 
procédé à son remplacement (ce qui est arrivé très rarement).  
3.2 Modèle de ménage agricole FSSIM-Dev 
3.2.1 Aperçu sur le modèle FSSIM-Dev 
FSSIM-Dev (Farming System SIMulator for Developing Countries) est un outil d'aide à la 
décision économique destiné à être utilisé dans le contexte des pays en développement 
pour améliorer les connaissances sur la sécurité alimentaire et le niveau de la pauvreté 
en milieu rural. Il vise à informer les décideurs politiques et les partenaires de 
développement sur la façon dont les changements des prix, de technologie, des 
politiques agricoles et alimentaires pourraient affecter la viabilité et la sécurité 
alimentaire des ménages agricoles.  
FSSIM-Dev est un modèle de ménage conçu pour l'analyse de l'agriculture familiale ou 
paysanne où les décisions de production, de consommation et d'allocation de la main-
d'œuvre sont indissociables en raison des imperfections du marché. Il permet une 
représentation micro-économique du ménage agricole et, par conséquent, une analyse 
fine des effets de chocs exogènes sur la viabilité des ménages agricoles situés dans 
différentes régions du pays. Il s'agit d'une extension du modèle d’exploitation FSSIM 
développé dans le cadre du projet européen SEAMLESS (van Ittersum et al., 2008) pour 
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analyser l’impact des politiques agricoles et environnementales sur la durabilité des 
systèmes de production en Europe (Janssen et al., 2010; Louhichi et al., 2010).  
Le principal atout du modèle FSSIM-Dev est sa capacité à prendre en compte les 
principales caractéristiques de l'agriculture des pays en développement à savoir: (i) la 
non-séparabilité des décisions de production et de consommation, (ii) l'interaction entre 
les ménages agricoles pour l'utilisation des facteurs de production, (iii) l'hétérogénéité 
des ménages agricoles par rapport aux paniers de consommation et aux dotations en 
ressources, (iv) l'interdépendance entre les coûts de transaction et les décisions de 
participation au marché, et (v) la saisonnalité des activités agricoles et de l'utilisation des 
ressources.  
FSSIM-Dev fonctionne avec des prix exogènes pour représenter les offres des principales 
activités végétales et animales au niveau des ménages agricoles. Il simule comment un 
scénario donné, par exemple une nouvelle politique agricole, peut affecter un ensemble 
d'indicateurs à savoir : l'assolement, l'utilisation des ressources et des intrants, la 
production végétale et animale, la consommation, les revenus agricoles et des ménages, 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages, les dépenses publiques et les 
externalités environnementales telles que l'érosion des sols et/ou les émissions de gaz à 
effet de serre. Ces indicateurs peuvent être agrégés et comparés selon le type de 
ménages, l’orientation technique de l’exploitation, la dimension économique ou la 
région/village d’appartenance. Ces résultats ne peuvent, néanmoins, être considérés 
comme des projections ou des prévisions mais comme des indications de tendances 
suscitées par les chocs exogènes.  
La principale motivation pour le développement de ce type d'outil microéconomique est la 
forte hétérogénéité des politiques agricoles aussi bien en termes de mise en œuvre 
(c’est-à-dire les politiques sont de plus en plus ciblées et spécifiques à certaines 
catégories de la population agricole) que d'impacts. En effet, les réponses des 
agriculteurs aux changements de politiques varient d'un ménage à un autre selon la 
location, la dotation en ressources, l'utilisation des terres, l'accès aux marchés, le régime 
foncier, l'âge, le sexe, la situation économique, la composition de la famille, etc. Cela 
pourrait notamment être le cas, par exemple, lorsqu'il s'agit d'instruments politiques qui 
provoquent des changements dans la production et la consommation du ménage. 
L'ampleur et la direction de ces effets dépendront du comportement de chaque agent qui 
dépend à son tour de ses caractéristiques, ses préférences, sa localisation, etc. Pour 
prendre en compte l'hétérogénéité entre les exploitations et identifier les gagnants et les 
perdants des politiques existantes ou alternatives, une analyse au niveau micro est donc 
nécessaire. 
FSSIM-Dev est configuré de façon générique et modulaire pour être facilement adaptable 
et réutilisable à de nouvelles questions politiques et/ou à différentes conditions 
biophysiques et socio-économiques. Grâce à son caractère générique et modulaire, le 
modèle peut être appliqué à des ménages individuels (c'est-à-dire réels) ou 
représentatifs (c'est-à-dire des ménages typiques ou moyens). Il peut également être 
utilisé pour l'analyse des décisions des agriculteurs qui sont entièrement orientés vers le 
marché comme ceux de (semi)subsistance ou qui opèrent dans des marchés imparfaits.  
Une première version du modèle a été utilisée en 2014 pour évaluer les effets d'une 
politique de soutien aux semences de riz sur la viabilité des ménages agricoles en Sierra 
Leone (Louhichi and Gomez y Paloma, 2014).  
3.2.2 Structure et formulation mathématique du modèle FSSIM-Dev 
FSSIM-Dev est un modèle d'optimisation statique non-linéaire qui repose à la fois sur le 
cadre général d'utilité du ménage et sur les contraintes techniques de production 
agricole, dans un régime non-séparable. Basé sur la programmation mathématique 
positive (Howitt, 1995)7, FSSIM-Dev maximise une fonction objectif soumise à un 
                                           
(7) Pour avoir une idée sur la PMP voir Henry de Frahan (2007), Heckelei et Wolff (2003), Mérel and Bucaram 
(2010), Mérel et al. (2011) et Heckelei et al. (2012). 
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ensemble de contraintes de dotation en ressources, de consommation humaine et de 
politiques agricoles. Il suppose que le ménage agricole maximise son revenu espéré, 
défini comme le revenu obtenu de toutes les activités économiques d'une famille vivant 
dans le même ménage à savoir : le revenu agricole, les revenus des facteurs de 
production commercialisés (salaires non agricoles, loyer des terres et/ou du matériel, 
etc.) et les revenus extra-agricoles (c'est-à-dire hors exploitation). Le revenu agricole est 
défini comme la somme des revenus économiques que les ménages agricoles ont obtenu 
en vendant ou en consommant leurs propres produits agricoles. Les revenus hors-
exploitation sont définis d'une manière exogène et peuvent provenir de différentes 
sources telles que les salaires hors-ferme, le petit commerce, les activités indépendantes, 
les pensions, les transferts et les dons. 
Le revenu agricole est défini comme la somme des marges brutes espérées moins une 
fonction de comportement non-linéaire (quadratique) propre à chaque activité. La marge 
brute est le total des recettes, y compris les ventes et l'autoconsommation, plus les 
subventions moins les charges opérationnelles. Les charges opérationnelles incluent les 
coûts de semence, des engrais, des produits phytosanitaires et d'autres coûts 
spécifiques. La fonction quadratique est une fonction de comportement introduite pour 
calibrer le modèle à une situation observée, comme c'est généralement le cas dans les 
modèles de programmation mathématique positive. Cette fonction vise à répliquer d'une 
manière précise les décisions de production et de consommation des ménages agricoles 
en captant les effets de facteurs qui ne sont pas explicitement introduits dans le modèle, 
tels que les coûts du capital, l'aversion au risque, l'anticipation des prix, les erreurs de 
spécification du modèle, etc. (Heckelei, 2002; Henry de Frahan et al., 2007; Paris and 
Howitt, 1998). 
La formulation mathématique du modèle FSSIM-Dev est la suivante (Louhichi and Gomez 
y Paloma, 2014)8: 
(E2-1) 
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(8) Pour simplifier, les indices relatifs aux saisons (sèche et pluvieuse) sont omis. 
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où Z est le revenu du ménage agricole h, p est le vecteur (n1) des prix des biens j et 
des facteurs de production potentiellement échangeables tf (terre, travail) du ménage 
agricole h, s est le vecteur (n1) des quantités de biens vendus ou des facteurs de 
production cédés, cs est le vecteur (n1) de quantités de biens autoconsommés, x est le 
vecteur (n1) des activités agricoles optimales i, sb est le vecteur (n1) des subventions 
à la production (le cas échéant), a est la matrice (nk) des charges variables des intrants 
k, q est le vecteur (n1) de quantités de bien produits sur l'exploitation, b est le vecteur 
(n1) de quantités de biens achetés ou des facteurs de production loués et c est le 
vecteur (n1) de quantités de biens consommés.  est le vecteur (n1) de la 
consommation incompressible du ménage, β est le vecteur (n1) des préférences du 
ménage pour le produit j et leur somme doit être égale à l'unité, pm est le vecteur (n1) 
des prix du marché des biens j et tb et ts sont respectivement les vecteur (n1) des coûts 
de transaction supportés par le ménage lors de l'achat ou de la vente des biens j ou des 
facteurs tf. d est le vecteur (n1) de la partie linéaire de la fonction de comportement et 
Q est la matrice (nn) symétrique et (semi-définie) positive de la fonction de 
comportement. A est la matrice (nm) de coefficients techniques, B est le vecteur (m1) 
des dotations initiales en ressources (terre, travail) et  est le vecteur (m1) de leurs 
valeurs marginales respectives. Exinc est un paramètre qui représente le revenu extra-
agricole, w est le coefficient de pondération du ménage (c'est-à-dire le poids du ménage 
dans la région), M et R sont respectivement les quantités de facteur de production et de 
produits importés et exportés vers/à d'autres régions. Q, d et  sont estimés en utilisant 
une variante de la programmation mathématique positive (Louhichi et al., 2017). β et  
sont estimés en utilisant une approche bayésienne, appelée Highest Posterior Density 
(Heckelei et al., 2008). 
Un certain nombre de contraintes sont prises en compte dans FSSIM-Dev pour modéliser 
la dotation en ressources de l'exploitation (Eq. 2-2), la fonction LES, Linear Expenditure 
System, ou système de dépenses linéaires représentant la consommation du ménage 
(E2-3), la discontinuité dans la décision de participation aux marchés due à l'existence 
des coûts de transaction (E2-4a et E2-4b) (c'est-à-dire ces coûts de transaction 
amplifient les prix effectivement payés par les acheteurs et diminuent les prix 
effectivement reçus par les vendeurs), les conditions dites de relaxation complémentaire, 
pour s'assurer, d'une part, que pour chaque produit, un ménage agricole peut être 
acheteur ou vendeur mais pas les deux en même temps (E2-5) et, d'autre part, qu'un 
ménage agricole peut vivre en autarcie et utilise son propre prix (E2-6a et E2-6b), et 
finalement les deux conditions d'équilibre du marché: la première (eq. E2-7 et E2-8) 
garantit l'équilibre des produits au niveau de chaque ménage, c'est-à-dire pour chaque 
produit la somme de la production et des achats doit être égale à la vente plus la 
consommation; et la seconde (E2-9) garantit l'équilibre de l'offre et de la demande des 
produits et des facteurs échangeables au niveau agrégé (région ou village). 
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Figure 5. Aperçu sur le modèle FSSIM-Dev 
 
Une maquette unique a été appliquée à tous les ménages agricoles modélisés afin 
d'assurer une gestion uniforme des modèles individuels et de leurs résultats. Autrement 
dit, tous les modèles individuels ont une structure identique avec des équations et des 
variables semblables mais des paramètres propres à chaque ménage. Chaque modèle 
individuel est résolu séparément, excepté dans la phase d'estimation des paramètres de 
la fonction comportementale ou dans le cas où il pourrait y exister un échange de 
facteurs de production entre les exploitations (c’est-à-dire équation (E2-8) est activée). 
Dans ces deux cas, toutes les exploitations individuelles de chaque région sont 
optimisées simultanément.  
3.2.3 Spécificités du modèle FSSIM-Dev appliqué en Côte d'ivoire 
Pour la présente étude, le modèle FSSIM-Dev a été appliqué à un échantillon 
représentatif des ménages cotonniers en Côte d'Ivoire. Chaque ménage cotonnier 
enquêté (1405 ménages enquêtés au total) a été modélisé individuellement afin de 
capter la diversité des systèmes de production. Le module de consommation a cependant 
été désactivé en raison du manque des données sur la consommation de référence des 
ménages sondés, réduisant ainsi FSSIM-Dev à un modèle d'offre agricole. Outre 
l'utilisation de la méthode bayésienne HPD, comme indiqué ci-dessus, le modèle a été 
calibré en utilisant des informations préalables sur les élasticités de l'offre (Louhichi et 
al., 2017). Les paramètres de la fonction comportementale ont été estimés de sorte que 
le modèle reproduise exactement l'assolement observé et génère des élasticités de l'offre 
•Module de l'offre 
•Superficie agricole utile  
•Activities végétales et animales 
•Techniques de production 
•Rendements culturales et animales 
•Prix des intrants et des produits 
•Besoin en intrants (semences, 
engrais ...) 
•Besoin en main d'oeuvre 
•Salaire 
•Niveaux d'activité observés 
•Besoin en alimentation animale 
•Projection des prix et des 
rendements 
•Prix de location de la terre 
•Élasticités de l'offre 
•Poids du ménage 
•... 
 
•Module de consommation 
•Membres du ménage 
•Prix consommateur 
•Consommation de référence 
•Élasticités de la demande 






• maximisation du 











•Bande de prix 
(différence entre prix 





•Equilibres du marché 






















 30 La culture attelée dans le bassin cotonnier en Côte d'Ivoire  
similaires à celles observées dans la littérature. Le calibrage est effectué d'une manière 
non-myope, c'est-à-dire en prenant en compte les effets du changement du profit 
marginal des activités non seulement sur l'assolement mais aussi sur les valeurs 
marginales des contraintes ressources (Heckelei, 2002; Mérel and Bucaram, 2010). Les 
paramètres de la fonction comportementale sont estimés uniquement pour les activités 
observées dans chaque ménage agricole, ce qui signifie que le problème d'auto-sélection 
n'est pas explicitement traité dans cette estimation. Pour résoudre ce problème, nous 
avons adopté l'hypothèse suivante: la marge brute des activités non-observées 
(alternatives) est égale à la marge brute moyenne du groupe, le terme quadratique de la 
fonction comportementale est égal au terme moyen du groupe et le terme linéaire de la 
fonction comportementale est dérivé de la différence entre la marge brute et les valeurs 
marginales des contraintes ressources.  
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4 Principaux résultats de l'enquête auprès des 
ménages producteurs de coton 
Comme indiqué plus haut, l'enquête a finalement permis de collecter des données auprès 
de 1405 ménages producteurs de coton. S'agissant d'une enquête représentative, les 
données collectées peuvent être extrapolées pour l'ensemble de la zone enquêtée, c’est-
à-dire que les résultats présentés dans cette partie donnent en principe une image fidèle 
de la situation de l'ensemble des exploitations cotonnières des cinq régions du Béré, de la 
Bagoué, du Hambol, Tchologo et du Poro en 2016. Cette partie reprend donc les 
principaux résultats de l'enquête en ce qui concerne les caractéristiques principales des 
ménages, des exploitations agricoles et les principales variables économiques. 
4.1 Caractéristiques principales des ménages enquêtés  
4.1.1 Technique de production 
L'objet principal de l'enquête étant de recueillir des informations sur l'orientation 
technologique des exploitations cotonnières, ou plus précisément l'utilisation, ou non, de 
la traction animale dans les systèmes de production, cet aspect mérite une attention 
particulière. Trois techniques de production coexistent dans les cinq régions enquêtées : 
la culture manuelle, la culture attelée et la culture motorisée, c’est-à-dire en ayant 
recours à des tracteurs. La culture attelée est de loin la technique de production la plus 
répandue. Ainsi, 88 % des ménages déclarent travailler en culture attelée, contre 
seulement 11 % qui rapportent recourir cultiver de façon manuelle (le reliquat 
correspondant aux producteurs qui recourent à la culture motorisée). 
Cependant, ces chiffres correspondent à la classification faite par les personnes 
enquêtées, pour l'ensemble de l'exploitation agricole (Question: votre ménage est-il en 
culture attelée, manuelle ou motorisée). Il est toutefois possible que des ménages se 
considérant en culture manuelle fassent appel à la traction attelée de façon ponctuelle, 
soit en empruntant l'attelage d'un parent ou d'un proche, soit en recourant aux services 
d'un propriétaire d'attelage, selon des modalités contractuelles variées. La technique 
utilisée rapportée au Tableau 4 (deuxième et troisième colonne) reflète la technique 
effectivement utilisée par le ménage pour les travaux de préparation des sols, de semis 
et de sarclage, selon leur déclaration. Le critère retenu pour déterminer la catégorie dite 
"technique utilisée" à laquelle un ménage appartient est le suivant : si le ménage a 
recours à la culture attelée dans une seule de ses parcelles, pour les travaux de 
préparation des sols, de semis ou de sarclage, il est classé parmi les ménages en traction 
attelée, sauf s'il utilise également une technique motorisée, auquel cas il appartient à la 
technique "motorisée". Ainsi, la proportion des ménages utilisant uniquement le travail 
manuel chute à 6 %, tandis que celle des ménages utilisant la traction motorisée est de 
près de 5 %. Enfin, si ne sont prises en compte que les parcelles emblavées en coton, on 
retrouve une proportion de ménages n'ayant recours qu'à la culture manuelle proche de 
11 %. Notons que dans le reste du document, les mentions concernant les techniques de 
production se réfèreront à la technique effectivement utilisée à l'échelle de l'exploitation 
(donc pas nécessairement sur toutes les cultures). Enfin, il est utile de préciser que les 
ménages classés parmi les utilisateurs de technique de production motorisée peuvent 
également recourir à la traction attelée pour certaines opérations, tout comme le fait que 
les ménages considérés comme appartenant à la catégorie culture attelée peuvent 
réaliser certains travaux agricoles de façon manuelle. 
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utilisée sur le 
coton 
Culture manuelle 11.2 6.0 10.9 
Culture attelée 88.5 89.3 86.2 
Culture motorisée 0.3 4.8 2.9 
 
Ces chiffres montrent que la technique de la culture attelée, si elle a reculé au cours des 
années 2000, est désormais revenue à un niveau d'adoption très élevée, même si 
environ un producteur de coton sur dix continue de préparer et d'entretenir ses champs 
en ayant recours au travail manuel. 
4.1.2 Participation au programme de la relance de la culture attelée 
Les données de l'enquête menée en zone cotonnière en 2016 permettent d'évaluer la 
proportion des producteurs ayant bénéficié du programme de la relance de la culture 
attelée. Il convient toutefois de signaler que les résultats présentés ci-dessous sont 
établis sur la foi des déclarations des producteurs enquêtés, et n'ont pas fait l'objet de 
vérification nominative.  
D'après l'enquête, 6 % des producteurs des cinq régions enquêtées ont bénéficié d'un 
soutien dans le cadre du programme de la relance de la culture attelée (voir Figure 6). 
Cela correspond à environ 6520 ménages (en utilisant le poids de chaque ménage 
bénéficiaire de l'enquête), un chiffre qui est relativement en phase avec les réalisations 
du programme (voir aussi le point 2.3). Des disparités importantes existent cependant 
entre régions, avec un minimum de 2,3 % de bénéficiaires dans le Tchologo et un 
maximum de 10,5 % dans le Béré.  
Figure 6. Proportion de bénéficiaire du programme de relance de la culture attelée dans chaque 
région  
 
En ce qui concerne le type d'appui reçu par les bénéficiaires du programme (Figure 7), 
les bœufs sont de loin le type de soutien le plus souvent déclaré par les producteurs 
enquêtés. Environ 80 % d'entre eux indiquent en effet avoir reçu un attelage (16 % des 
bénéficiaires ont reçu un seul bœuf, et 64 % deux bœufs). Les multiculteurs (équipement 
multifonction permettant la fixation de divers outils sur son châssis) représentent le 
deuxième type de soutien le plus fréquent, avec 40 % des bénéficiaires ayant reçu l'un 
ou l'autre des deux modèles ayant été intégré au programme. Les charrettes, semoir et 
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charrue ont fait l'objet d'une diffusion manifestement plus restreinte, ce qui correspond 
en effet au contenu du programme proprement dit. 
Figure 7. Type de soutien reçu par les bénéficiaires du programme de relance de la culture attelée 
 
4.1.3 Caractéristiques sociodémographiques du ménage 
En moyenne, le chef du ménage producteur de coton dans les cinq régions considérées 
est âgé de 42 ans. A noter que les chefs de ménage en culture motorisé sont légèrement 
plus âgés que ceux en culture attelée, eux-mêmes légèrement plus âgés que les chefs de 
ménage en culture manuelle. Cela pourrait refléter la tendance à l'accumulation du 
capital avec l'âge, étant donné que le passage de la culture manuelle à la culture attelée 
requiert un niveau substantiel de capital, encore plus important pour passer à la culture 
motorisée. 
Par ailleurs, la quasi-totalité (99 %) des chefs de ménage sont des individus de sexe 
masculin, quand bien même les femmes prennent totalement part aux activités de 
l'exploitation agricole. 
Tableau 5. Age moyen des chefs de ménage par type de technique de production et par région 
(années) 
Région 







Bagoué 44.2 44.4 46.1 44.6 
Béré 35.0 41.7 46.6 41.3 
Hambol 37.6 38.8 37.2 38.6 
Poro 37.7 41.2 44.3 41.3 
Tchologo 41.9 43.5 46.5 43.4 
ENSEMBLE 39.5 42.3 44.7 42.2 
 
L'expérience des chefs de ménage dans la culture de coton correspond au nombre 
d'années passées depuis qu'ils ont commencé à exercer l'activité de producteur de coton. 
Dans l'ensemble, les chefs de ménage des cinq régions étudiées ont en moyenne 19 
années d'expérience, ce qui donne un âge moyen au début de l'activité de 23 ans. Les 
données concernant l'expérience montre que les chefs de ménage de la région de Bagoué 
sont les plus expérimentés, tandis que ceux de la région du Hambol comptent le moins 
d'années d'expérience. On retrouve en fait une très forte relation entre l'âge des chefs de 
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ménage et leur expérience dans la culture du coton, ce qui laisse entendre que tous ont 
démarré cette activité à peu près au même moment de leur vie. 
Tableau 6. Expérience du chef de ménage dans la culture du coton par type de système de travail 
et par région (années) 
Région 







Bagoué 19.4 23.2 23.2 23.0 
Béré 11.7 18.7 23.8 18.3 
Hambol 12.8 15.7 15.5 15.4 
Poro 14.7 18.0 21.2 18.1 
Tchologo 18.2 19.1 24.2 19.1 
ENSEMBLE 15.8 19.1 21.8 19.0 
 
La grande majorité des chefs de ménage n'ont en revanche pas eu accès à l'éducation, et 
le taux de non-scolarisation s'élève à plus de 70 % pour toutes les catégories de système 
de culture. Dans l'ensemble, 17 % des chefs de ménage producteur cotonnier ont 
accompli le cycle d'éducation primaire, et seulement 4 % ont pu terminer le cursus du 
collège (voir Figure 8). Selon l'Enquête de Niveau de Vie (ENV) réalisée par l'Institut 
National de la Statistique en 2015, environ 62 % des hommes des régions du nord de la 
Côte d'Ivoire n'avait aucun niveau d'instruction. Les chefs de ménage producteur de 
coton sont donc légèrement en deçà du niveau d'éducation moyen de la région. 
Figure 8. Education du chef de ménage par technique de production 
 
Enfin, les résultats de l'enquête auprès des producteurs de coton montrent enfin que 
dans les cinq régions de l'étude la taille moyenne des ménages est de 9 personnes 
(Figure 9). On observe également un léger accroissement de la taille des ménages avec 
le passage d'un système de culture manuelle à la culture attelée puis motorisée. 
Cependant, il serait prématuré d'en tirer toute conclusion à ce stade. 
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Figure 9. Taille moyenne des ménages par technique de production 
 
4.1.4 Equipements du ménage 
Les équipements dont disposent les ménages producteurs de coton sont une information 
essentielle qui permet de bien comprendre les contraintes auxquelles ils font face en 
termes d'adoption de technologie. En effet, la culture attelée, le mode de travail le plus 
répandu dans les cinq régions d'étude, implique de disposer d'un attelage de bœufs de 
traction, mais également des outils correspondant de traction attelée, qu'il s'agisse des 
multiculteurs permettant d'adapter différents outils ou des outils spécialisés tels que les 
charrues ou les semoirs.  
Dans l'ensemble, quatre-cinquièmes des ménages des cinq régions d'étude possèdent 
des bœufs de traction et sont donc en mesure de les utiliser pour leurs opérations 
culturales. Ce taux est cependant inférieur à l'utilisation réelle des bœufs de traction par 
89 % des ménages producteurs de coton (voir Tableau 4). Cette différence s'explique 
par le fait que certains ménages ne possédant pas de bœufs ont recours à des attelages 
en prêt ou en location pour un certain nombre d'opérations culturales. Les données de la 
Figure 10 montrent une importante variation du taux de possession des bœufs entre 
régions. Le Hambol est la région avec la proportion de ménage possédant des bœufs la 
plus faible. Rappelons que les chefs de ménage de cette région sont également les plus 
jeunes et les plus inexpérimentés des cinq régions, et que le Hambol est également la 
région avec le plus faible taux de bénéficiaire du programme de relance de la culture 
attelée.  
Figure 10. Proportion de ménage possédant des bœufs de traction dans chaque région 
 
 36 La culture attelée dans le bassin cotonnier en Côte d'Ivoire  
La Figure 11 présente les taux d'équipement des ménages en outillage agricole. Les 
résultats montrent une forte adoption de l'outillage manuelle, ainsi qu'une part 
importante des ménages équipés en pulvérisateur à dos, un outil utilisé pour les 
traitements pesticides. En ce qui concerne les outils de traction attelée, le premier 
constat est que les taux d'équipements sont tous inférieurs à la part des ménages 
disposant de bœufs de traction, ce qui implique l'existence de mécanisme de prêt, 
d'échange ou de location de matériel. L'outil le plus répandu est le multiculteur, un outil 
polyvalent, qui équipe plus des trois quarts des ménages producteurs de coton. Plus de la 
moitié des producteurs possèdent également une charrette. Enfin, notons que seuls 2 % 
des ménages, ce qui équivaut à un peu plus de 1 100 ménages à l'échelle de la région de 
l'étude, indiquent posséder un tracteur (ce qui diffère de la proportion de ménage qui 
recourent à la moto-mécanisation en raison de l'existence de travail à façon). 
Figure 11. Equipement des ménages en outillage agricole et matériel de traction attelée 
 
4.2 Systèmes de production cotonniers et performance 
agronomique 
4.2.1 Principales productions agricoles des exploitations cotonnières 
Le coton est la culture la plus importante de l'assolement de l'ensemble des cinq régions 
étudiées : la surface emblavée en coton représente en effet 38 % du total de la surface 
cultivée, soit environ 390 000 hectares (voir Figure 12). La seconde culture la plus 
importante en termes de surface est l'anacarde qui occupe environ un cinquième des 
surfaces cultivée (soit 220 000 hectares) de la zone cotonnière, une surface légèrement 
supérieure à celle du maïs. Le riz, cultivé sur un peu plus de 10 % de la surface cultivée, 
occupe la quatrième place par ordre d'importance dans l'utilisation de la terre. Au total, 
les trois principales spéculations de la zone occupent donc près de 80 % de la surface 
totale cultivée.  
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Le tableau est un peu différent en termes de fréquence de réalisation de chaque 
production (voir Tableau 7). Ainsi, si l'on écarte le coton qui est par construction produit 
sur 100 % des exploitations enquêtées (car l'enquête n'a été réalisée qu'auprès des 
producteurs de coton), la production la plus fréquemment rencontrée est le maïs, qui est 
cultivé sur 91 % des exploitations, suivi du riz, produit sur 74 % des exploitations 
cotonnières. L'arachide n'est également pas loin. On retrouve donc la vocation de 
production alimentaire des exploitations qui sont avant tout des structures familiales, 
bien que les surfaces de ces cultures vivrières soit bien en deçà de celles consacrées aux 
cultures de rente que sont le coton et l'anacarde. Les résultats du Tableau 7 permettent 
également de mettre en évidence les différences entre régions. Il apparait par exemple 
que le riz est beaucoup plus présent dans les systèmes de production des régions les plus 
méridionales (Béré, Hambol, Poro) que dans les régions du nord du pays. Il en va de 
même pour l'igname. En revanche, on observe une tendance inverse pour l'arachide, le 
mil et le sésame, qui tendent à être plus répandus dans les régions septentrionales. Le 
maïs est par contre cultivé par une proportion relativement stable d'exploitations dans 
l'ensemble des régions étudiées. 
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Tableau 7. Proportion des exploitations cultivant une culture donnée 
Culture Bagoué Béré Hambol Poro Tchologo ENSEMBLE 
Coton 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Mais 86.4 77.2 85.8 95.6 100.0 91.3 
Riz paddy 48.0 97.6 85.7 86.4 56.1 74.4 
Anacardie 91.9 75.1 61.5 58.0 35.3 60.7 
Arachide 76.8 29.7 51.1 62.2 70.0 59.8 
Igname 25.6 40.7 47.1 9.8 7.6 19.5 
Sesame 0.0 0.0 0.0 0.0 17.3 4.6 
Haricot 2.5 2.6 5.2 4.3 5.3 4.0 
Mil 0.3 0.0 0.0 0.2 11.5 3.2 
Manguier 1.2 0.0 6.5 2.6 4.8 2.7 
Sorgho 3.6 0.0 0.9 2.3 4.0 2.4 
Piment 0.0 0.0 0.0 1.1 1.5 0.8 
Manioc 0.0 0.0 6.8 0.0 0.0 0.4 
Note : culture classée par ordre décroissant de la colonne Ensemble 
4.2.2 Surface cultivée au sein des exploitations cotonnières 
La Figure 13 montre les surfaces moyennes cultivées par exploitations pour les 
principales cultures dans chaque région d'étude. Notons qu'il s'agit de la surface 
moyenne calculée sur l'ensemble des exploitations concernées par une culture donnée – 
les exploitations n'ayant pas réalisé une culture donnée sont donc exclus du calcul 
correspondant. En moyenne, sur l'ensemble de la zone, chaque exploitation consacre 6 
hectares de sa Surface Agricole Utile (SAU) à cette spéculation. Les producteurs de la 
région du Béré cultivent près de 7 hectares de coton, tandis que le minimum est atteint 
dans la région de la Bagoué avec 5 hectares par exploitation. Les exploitations produisant 
de l'anacarde cultivent cette plante pérenne sur une moyenne de 5,8 hectares. La surface 
moyenne cultivée en maïs est de 3,4 hectares par exploitation et celle du riz est de 2,4 
hectares.  
Figure 13. Surface moyenne cultivée des principales cultures des exploitations cotonnières 
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4.2.3 Production agricole des exploitations cotonnières 
La Figure 14 montre la production moyenne en volume des principales cultures des 
exploitations cotonnières par région de la zone d'étude. Ainsi, la production moyenne 
d'un ménage cotonnier est de près de 6 tonnes de coton par an au cours de la campagne 
2015-2016. Ce chiffre souffre cependant de disparités d'une région à une autre bien plus 
importantes que celles de la surface cultivée, comme le montre la différence entre les 
3 300 kg produits en moyenne par exploitation dans la région de la Bagoué, et les 7 600 
kg par exploitation obtenus par les producteurs de la région du Béré. 
En ce qui concerne les autres cultures, notons l'importance de la production de maïs dans 
la région du Tchologo, qui avec une moyenne de plus de 5 500 kg par exploitation 
représente plus du double de la production des exploitations de la région du Béré. En 
moyenne, les producteurs cotonniers des cinq régions qui produisent du maïs en 
produisent près de 4 tonnes de maïs par an, ce qui démontre la place importante prise 
par cette spéculation dans leur système de production. La production de riz est elle aussi 
importante, en moyenne supérieure à 2 tonnes pour les exploitations qui produisent du 
riz. Ces données confirment également l'importance de la culture de l'anacarde, avec une 
moyenne d'environ 2 tonnes produites par an. Enfin, les producteurs d'igname, culture 
essentielle pour la satisfaction des besoins alimentaires des ménages, en produisent en 
moyenne 2 tonnes par année. Rappelons néanmoins que ces moyennes excluent du 
calcul les exploitations dont la production pour une culture donnée est nulle.  
Figure 14. Production agricole des exploitations cotonnières dans chaque région, 2015-2016 
 
Les données de production en volume par système de production (voir la Figure 15) 
permettent en outre d'illustrer l'importance de la technique de production, manuelle, en 
culture attelée ou motorisée. Cette distinction apparait cruciale pour le coton. En effet, 
les ménages ne recourant qu'au travail manuel produisent presque moitié moins de coton 
que les producteurs disposant de la culture attelée, avec une production annuelle de 
l'ordre de 3 500 kg de coton graine. Les ménages en culture motorisée produisent plus 
de 10 tonnes de coton par an, contre un peu plus de 6 tonnes pour les ménages en 
culture attelée. Cette relation entre production et technique de production se retrouve 
pour toutes les autres cultures importantes de la zone d'étude, à l'exception de l'arachide 
qui ne montre pas de différence significative entre systèmes. Même pour une culture 
pérenne comme l'anacarde, pour lequel la mécanisation ne semble pas apporter un 
avantage déterminant pour la conduite de la culture, il existe cependant une relation 
nette entre la production moyenne par ménage et la technique de production. 
L'explication réside certainement dans le fait que la mécanisation de certaines opérations 
culturales sur d'autres cultures permet de dégager de la main d'œuvre pour la culture de 
 40 La culture attelée dans le bassin cotonnier en Côte d'Ivoire  
l'anacarde. D'autres facteurs, comme le revenu total du ménage, ou la SAU disponible, 
pourraient également jouer un rôle. 
Figure 15. Production agricole des exploitations cotonnière par technique de production  
 
4.2.4 Rendements des principales cultures 
Les rendements reproduits ci-dessous correspondent aux informations collectées par le 
biais de l'enquête auprès des ménages producteurs de coton. Ils ont été calculés à partir 
des déclarations des producteurs, concernant à la fois la surface des parcelles et la 
production totale de chaque culture. Il s'agit donc de rendements déclaratifs, ce qui 
implique une certaine marge d'erreur possible, surtout lorsqu'ils reposent sur un nombre 
réduit d'observations. Par ailleurs, un grand nombre d'agriculteurs pratiquent des 
associations culturales, comme par exemple l'association de l'igname et de légumes, ou 
du maïs et de l'arachide, etc. Pour les calculs de rendements reproduits ici, la production 
de chaque culture a été rapportée à la part estimée de la surface d'une parcelle donnée 
occupée par chacune des cultures dans l'association. Ces rendements ne correspondent 
donc pas uniquement à ceux des cultures pures, mais dans certains cas à une estimation 
du rendement de chaque culture de l'association prise à part.  
Le rendement moyen de coton des exploitations des cinq régions de la zone d'étude pour 
la campagne 2015-2016 s'élève à 902 kg par ha (voir la Figure 16). Ce chiffre est à 
comparer au rendement de 772 kg/ha pour l'ensemble de la Côte d'Ivoire rapporté par 
les statistiques officielles pour cette même campagne (InterCoton, 2016). On retrouve ici 
encore des disparités importantes entre région, notamment entre le Béré et la Bagoué, 
avec un rendement de 1069 kg par ha pour la première région et de seulement 682 kg 
par ha pour la seconde. Les exploitations des trois dernières régions ont enregistré un 
rendement très proche de la moyenne de l'ensemble des cinq régions. Par ailleurs, 
notons que le rendement moyen de coton des exploitations en culture manuelle est de 
928 kg par ha, légèrement supérieur à celui des exploitations en culture attelée qui était 
de 899 kg par hectare. Cependant cette différence n'est pas statistiquement 
significative9. Notons enfin que les rendements observés correspondent à une campagne 
donnée et qu'ils sont bien évidement tributaires des conditions agro-écologiques de cette 
année en particulier. Il convient donc ici d'indiquer que l'année 2016 a enregistré un 
déficit de pluviométrie dans toutes les régions de l'étude, mais de façon plus marquée 
encore dans la région de la Bagoué. Cette observation explique que cette région, plutôt 
connue pour ses bonnes performances agronomiques et économiques en matière de 
production de coton, se retrouve ici en moins bonne position. 
                                           
(9) Test de Kruskal Wallis  
  La culture attelée dans le bassin cotonnier en Côte d'Ivoire  41 
Figure 16. Rendement des principales cultures des cinq régions étudiées 
  
 
Tableau 8. Distribution des rendements de principales cultures des cinq régions étudiées 
Culture N Moyenne min p10 p25 p50 p75 p90 max 
Coton 1416 902 20 390 623 867 1100 1500 2857 
Riz paddy 1068 1082 24 400 600 1000 1455 2000 4600 
Maïs 1276 1138 40 400 667 1000 1500 2000 5050 
Arachide 816 668 16 222 400 600 1000 1150 1500 
Sorgho 38 529 100 143 250 400 750 1000 1250 
Haricot 61 439 67 150 200 300 400 800 4000 
Manguier 48 683 45 180 225 450 900 1620 4000 
Anacarde 945 363 3 100 200 333 500 700 1200 
Igname 281 2348 10 500 1000 2000 3000 5000 14000 
Manioc 6 6295 500 500 1000 3000 14000 14000 14000 
Note : rendements en kilogramme par hectare 
En ce qui concerne les cultures du riz et du maïs, les rendements moyens des 
exploitations cotonnières s'élèvent à 1 082 kg par ha pour la première et 1 138 kg par ha 
pour la seconde. Notons le rendement particulièrement élevé de la région du Tchologo 
pour le riz. Par ailleurs, précisions ici que les observations concernant le riz ne prennent 
pas en compte les différences importantes qui peuvent exister entre systèmes de culture 
de riz pluvial, de bas-fonds ou irrigué. Les données présentées sont en quelque sorte une 
moyenne de tous les systèmes rencontrés. Enfin, le rendement moyen des plantations 
d'anacarde était de 363 kg par ha pour la campagne 2015. Le détail de la distribution des 
rendements des principales cultures observées dans les cinq régions de l'étude est 
reproduit dans le Tableau 8. 
4.3 Performance économique des exploitations cotonnières 
4.3.1 Valeur de la production agricole 
La Figure 17 montre la contribution de chacune des principales cultures à la valeur 
totale de la production agricole des cinq régions de l'étude. Si certaines productions 
agricoles sont intégralement destinées au marché (c'est le cas des cultures de rente 
telles que le coton ou l'anacarde), certaines sont partiellement consommées sur 
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l'exploitation. La valorisation de la production agricole s'est faite au prix de vente reporté 
par les producteurs, le plus souvent le prix bord-champs, lorsqu'une vente a été réalisée. 
En revanche, pour la production vivrière entièrement consommée par le ménage, le 
calcul de la valeur de la production s'est fait à la médiane du prix au producteur observé 
dans le département ou la région de l’exploitation, au moment de la commercialisation. Il 
s'agit donc d'une hypothèse de prix conservatrice, dans la mesure où les prix des 
produits vivriers sont généralement assez volatiles, et peuvent connaitre des hausses 
importantes en période de soudure ou lorsque l'offre se raréfie. Les prix moyens et 
médians des principales cultures des cinq régions étudiées sont reproduits dans le 
Tableau 9. 





Maïs Arachide Igname Anacardier 
Prix moyen au producteur (CFA/kg) 248 122 97 215 128 331 
Prix médian au producteur (CFA/kg) 250 100 100 160 100 320 
 
Les résultats de la Figure 17 réaffirment la place centrale du coton dans ces régions, qui 
contribue pour 56 % de la valeur totale de la production agricole, soit plus de la moitié. 
Cette proportion est significativement plus élevée que la part du coton dans la surface 
totale cultivée des cinq régions. L'anacarde, le maïs et le riz suivent dans cet ordre, avec 
une contribution à la valeur totale de la production agricole de respectivement 15 %, 
13 % et 8 %. Ces trois spéculations contribuent donc dans une proportion moins 
importante à la valeur de la production totale que leur part dans la surface totale cultivée 
des cinq régions. Cependant, il convient de ne pas tirer de conclusion à ce stade, sans 
avoir pris en compte les coûts de production et les besoins en main d'œuvre de chaque 
culture.  
Figure 17. Part des principales cultures dans la valeur totale de la production agricole de 
l'ensemble de la zone cotonnière 
 
Enfin, la valeur de la production de coton varie fortement selon le type de technique de 
production. Ainsi, la valeur moyenne du coton des exploitations en culture manuelle 
(814 000 CFA par an) est inférieure à celle des exploitations en culture attelée 
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(1 460 000 CFA par an en moyenne), elle-même inférieure à celle des exploitations 
motorisées (2 426 000 CFA en moyenne). 
Les résultats moyens par exploitation (voir la Figure 18) montrent que la valeur 
moyenne sur le marché du coton produit par une exploitation cotonnière est de 
1 470 000 CFA pour la campagne 2015-2016. Les exploitations produisant de l'anacarde 
en tirent un revenu brut de 654 000 CFA en moyenne. On constate cependant 
d'importantes variations entre régions, qui s'expliquent par l'hétérogénéité des variables 
de surface, de rendement et de prix. Ainsi la valeur moyenne du coton produit par une 
exploitation de la région du Béré est deux fois supérieure à celle d'une exploitation de la 
région de la Bagoué.  
Figure 18. Valeur moyenne de la production agricole des exploitations cotonnière par région et par 
culture 
 
4.3.2 Coût de production des principales cultures 
Le coût par hectare des consommations intermédiaires, ou encore coût de production, 
pour les principales cultures sont présentés à la Figure 19. Ces données correspondent 
aux coûts des engrais (NPK, urée et mélange), du fumier, des produits phytosanitaires 
(herbicides, insecticides et autres) et des semences. Les coûts liés à la main d'œuvre 
salariée et aux autres services contractés sont exclus de ce calcul. La culture du coton 
est de loin la plus couteuse par hectare, quelle que soit la région considérée. Par ailleurs, 
la région de la Bagoué, bien que caractérisée par un rendement moyen en coton plus 
faible qu'ailleurs, est également celle où les coûts de production par hectare sont les plus 
élevés. 
En moyenne, les producteurs de coton dépensent près de 100 000 CFA par hectare de 
coton cultivé en intrants, contre seulement 45 000 CFA par ha pour le maïs, 38 000 CFA 
par ha pour le riz et 11 000 pour l'arachide. Cette situation s'explique par des raisons 
agronomiques, mais également par le fait que la grande majorité des intrants utilisés sur 
le coton sont fournis aux producteurs à crédit par les sociétés cotonnières qui se 
remboursent ensuite au moment de la vente de la récolte. Par conséquent, l'accès aux 
intrants est facilité pour la culture du coton. Notons d'ailleurs qu'il est pratique courante 
d'utiliser une partie des engrais obtenus par le biais de la filière coton sur les cultures 
vivrières du ménage.  
En moyenne, les exploitations cotonnières utilisent 185 kg de NPK par hectare sur leurs 
parcelles de coton, et 51 kg d'urée par hectare. Ces doses sont bien supérieures à celles 
utilisées sur le maïs (respectivement 90 kg / ha de NPK et 34 kg / ha d'urée) ou encore 
sur le riz (60 kg / ha de NPK et 31 kg / ha d'urée). En moyenne, les engrais représentent 
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au total près de 70 % du coût total de production du coton. En comparaison, les cultures 
d'arachide, d'igname ou d'anacarde sont très peu onéreuses, ce qui reflète la moindre 
intensité en intrants des systèmes de culture correspondants. Les parcelles d'arachide et 
d'igname sont très rarement fertilisées, et leur coût de production se résume en général 
à celui des semences, ainsi qu'à un éventuel traitement herbicide dans le cas de 
l'arachide. Dans le cas particulier de l'igname, cela s'explique par le fait que cette culture 
est généralement réalisée en tête de rotation, c’est-à-dire la première qui soit cultivée 
sur une parcelle récemment défrichée. Elle bénéficie donc le plus souvent de la fertilité 
du sol liée à la rente forestière, c’est-à-dire au bénéfice tirée par la plante cultivée de 
l'enrichissement des horizons superficiels du sol par le couvert herbacé ou ligneux qui l'a 
précédée. 
Figure 19. Coût de production par hectare pour les principales cultures de la zone cotonnière 
 
4.3.3 Coût du travail dans les exploitations cotonnières  
Le coût du travail par culture et par région est reporté à la Figure 20. Il convient de 
préciser que ce coût inclut à la fois la main d'œuvre salariée, mais également les coûts 
liés à la location éventuelle d'un attelage de culture attelée, ou le cas échéant, des 
services d'un tractoriste. Ces coûts peuvent correspondre à un paiement monétaire dans 
le cas d'un contrat classique de paiement de main d'œuvre, mais aussi au coût d'un 
éventuel dédommagement en cas de "prêt" d'un attelage par un voisin ou un proche, ou 
encore aux frais éventuels liés à un mécanisme d'échange de main d'œuvre (fourniture 
du repas par exemple). Enfin, précisons que ces chiffres n'incluent pas ici le coût 
d'opportunité de la main d'œuvre familiale. 
Le riz est la culture la plus couteuse en termes de coût total du travail ramené à une 
unité de surface. En moyenne, les exploitations cotonnières engagées dans la culture du 
riz dépensent 18 000 CFA par hectare de riz cultivé au titre de coût du travail, contre 
16 000 pour le coton et 15 000 pour l'igname. Ces trois cultures sont en effet 
particulièrement intensives en travail, notamment au moment de la récolte. La récolte du 
coton est généralement une période de recrutement de main d'œuvre extérieure aux 
ménages cotonniers.  
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Figure 20. Coût du travail par hectare pour les principales cultures de la région d'étude 
 
4.3.4 Valeur ajoutée brute et revenu agricole 
La valeur ajoutée brute calculée ici correspond à la différence entre la valeur de la 
production au prix du marché, et la somme des coûts des consommations intermédiaires 
et du travail salarié. Par conséquent, ni le coût éventuel de la terre, ni la dépréciation du 
capital ou la rémunération de la main d'œuvre familiale ne sont intégrés ici. Par ailleurs, 
la valeur ajoutée brute calculée prend en compte la partie de la production qui est 
consommée par le ménage, quand bien même il ne s'agit pas d'un revenu monétaire. Les 
possibles pertes post-récolte, liées au stockage des produits agricoles dans les greniers, 
ne sont pas non plus prises en compte. 
Figure 21. Valeur ajoutée brute moyenne par hectare des principales cultures des régions 
d'étudiés 
 
Les résultats en termes de valeur ajoutée brute par hectare sont donnés à la Figure 21. 
Ces données montrent que la culture la plus rentable en moyenne est l'igname, qui 
permet de générer une marge de 267 000 CFA par ha, et même jusqu'à 300 000 CFA 
dans la région du Hambol. Cette marge élevée s'explique essentiellement par des coûts 
de production relativement faible pour cette culture, alors même que les rendements de 
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ce tubercule sont importants et que le prix au kilo est comparable à celui obtenu pour les 
céréales. Cependant, il faut noter ici que la culture de l'igname se réalise généralement 
en rotation avec une friche herbeuse plus ou moins longue. Or avec l'accroissement de la 
densité de population et la pression foncière, ces friches sont, dans de nombreuses zones 
du bassin cotonnier, de moins en moins disponibles. Par ailleurs, l'igname requiert 
également une quantité de main d'œuvre importante, car le travail du sol et notamment 
la réalisation des buttes, ne peut se faire en traction attelée. Ces éléments explique que 
la culture de l'igname ait reculé de façon importante dans la région cotonnière, malgré 
une création de valeur ajoutée à l'hectare plutôt importante.  
A la suite de l'igname, trois cultures ont des valeurs ajoutées brutes très proches : 
l'anacarde, le coton et l'arachide. La culture de l'anacarde rapporte ainsi une valeur 
ajoutée brute de 100 000 CFA par ha, ce qui, au regard du besoin en main d'œuvre 
plutôt modeste, en fait une culture de rente particulièrement intéressante, et contribue à 
expliquer la rapide diffusion qu'a connue cette production pérenne. En outre, le calendrier 
des opérations culturales de l'anacarde est très complémentaire avec celui du coton. Il 
faut cependant noter ici que la diffusion d'une culture pérenne comme l'anacarde ne 
répond pas uniquement qu'à une logique économique. Comme pour toutes les plantes 
pérennes ivoirienne, mettre en œuvre une plantation d'anacarde permet d'assoir un droit 
d'usage sur le sol pour toute la durée de la plantation. Selon les circonstances, cela peut 
représenter une incitation à planter de l'anacarde (pour sécuriser un droit foncier) ou au 
contraire une barrière (si un propriétaire ou celui qui détient le droit coutumier d'une 
parcelle refuse que l'usufruitier entreprenne une culture pérenne sur celle-là). 
La valeur ajoutée brute du coton est de 108 000 CFA par ha pour les exploitations 
cotonnières des régions étudiés. A la différence de l'anacarde, les coûts de production 
représentent donc une part très importante de la valeur de la production et amputent 
d'autant la marge brute. Notons également d'importantes disparités entre régions, déjà 
évoquées plus haut pour d'autres indicateurs intermédiaires. Ainsi, les producteurs de la 
région de la Bagoué, qui pâtissent de rendement faibles pour la campagne 2015-2016 
alors que paradoxalement les coûts de production y étaient les plus élevés au cours de la 
campagne 2015-2016, dégagent une valeur ajoutée brute de 36 000 CFA par ha. De 
l'autre côté du spectre, les producteurs cotonniers de la région du Béré enregistrent une 
valeur ajoutée brute de plus de 150 000 CFA par ha. Enfin, la valeur ajoutée brute des 
céréales, le riz et le maïs, est de 74 000 CFA par ha pour la première et 57 000 CFA par 
ha pour la seconde, en moyenne sur l'ensemble de la zone. 
La contribution de chacune des principales cultures à la valeur ajoutée brute totale dans 
l'ensemble des cinq régions est reproduite à la Figure 22. Ces données confirment la 
place du coton, qui contribue à hauteur de 48 % à la valeur ajoutée brute agricole totale 
des cinq régions, comme principale culture génératrice de revenu dans la zone 
cotonnière. L'anacarde est la deuxième culture la plus importante de la région en termes 
de génération de richesse, avec près d'un quart de la valeur ajoutée brute agricole 
agrégée. Cette production pérenne relativement récente dans le nord de la Côte d'Ivoire 
a donc pris une place centrale. Suivent ensuite les cultures de maïs, de riz et d'arachide, 
qui contribuent pour une part plus faible mais néanmoins non négligeable à la valeur 
ajoutée brute agricole des cinq régions étudiées. 
Finalement, les données collectées permettent de calculer le revenu agricole brut des 
exploitations cotonnières des régions étudiées. Le revenu agricole brut représente la 
somme des marges brutes dégagées pour l'ensemble des cultures d'une exploitation 
donnée. Il ne prend donc pas en compte la dépréciation du capital, ni la rémunération de 
la main d'œuvre familiale. Les résultats sont reproduits dans la Figure 23. Ces chiffres 
montrent qu'en moyenne, le revenu agricole brut d'une exploitation cotonnière de la zone 
d'étude se monte à 1 655 000 CFA par an, sur la base de la campagne agricole 2015-
2016. Les données soulignent également l'effet déterminant de la technique de travail de 
la terre. Les exploitations qui ne reposent que sur l'utilisation de travail manuel tirent un 
revenu agricole brut moyen de 1 025 000 CFA par an, soit 40 % inférieur au revenu des 
exploitations qui ont recours à la traction attelée. Ces dernières génèrent un revenu brut 
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annuel proche de la moyenne de l'ensemble de la zone de 1 650 000 CFA par an. Quant 
aux exploitations qui utilisent la motorisation, certes peu nombreuses, elles génèrent un 
revenu agricole brut annuel de 2 540 000 CFA par an, soit 54 % supérieur au revenu des 
exploitations en traction attelée. Cette relation entre revenu brut et technologie se vérifie 
dans toutes les régions de la zone d'étude. 
 
Figure 22. Part relative de chaque culture dans la valeur ajoutée brute totale de la région d'étude 
 
 
Figure 23. Revenu agricole brut des exploitations cotonnières par technique de travail de la terre 
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5 Résultats de la simulation du programme de 
relance de la culture attelée 
5.1 Scénarios de simulation 
Comme indiqué précédemment, le modèle FSSIM-Dev a été calibré pour l’année 
2015/2016 en utilisant les données collectées auprès de 1405 ménages producteurs de 
coton. Par calibrage nous entendons l'estimation des paramètres de la fonction de 
comportement permettant de reproduire d'une manière exacte les décisions d'assolement 
des agriculteurs durant cette année. Cette phase est appelée situation de base ou de 
référence (la baseline) et elle est utilisée comme point de référence pour la comparaison 
des effets des scénarios simulés. 
Les scénarios simulés avec le modèle correspondent à un certain nombre d'hypothèses 
visant à représenter une politique agricole ou un programme de développement, et qui 
modifient la situation de base du modèle. Toute modification d'un paramètre de cette 
situation de base, par exemple un prix, est appelé un "choc", auquel le modèle réagit en 
simulant le comportement des ménages agricoles face à cette modification. Les scénarios 
correspondent donc à un ou plusieurs chocs, visant à reproduire au mieux la nouvelle 
situation qu'introduirait la politique ou le programme de développement que l'on cherche 
à simuler. Tout l'intérêt du modèle est donc qu'il permet, en se basant sur des 
comportements observés des ménages agricoles, de donner des éléments de réponses 
sur les effets des scénarios simulés. 
Dans la suite, les effets de deux scénarios sont analysés. Un premier scénario dont 
l'objectif est d'estimer les impacts du programme de la relance de la culture attelée 
promue par la Délégation de l'Union Européenne en Côte d'Ivoire, et un second scénario 
visant à estimer les effets de la traction attelée. Dans les deux cas, les effets sont 
mesurés au niveau des exploitations agricoles, qui représentent l'ensemble du secteur 
cotonnier. Les résultats sont ensuite agrégés par type d'exploitation agricole ou par 
région. 
5.1.1 Scénario 1 : Impacts du Programme de Relance de la Culture Attelée 
Ce premier scénario consiste à estimer les effets du Programme de Relance de la Culture 
Attelée (PRCA) tel qu'il a été mis en œuvre avec la collaboration de l'InterCoton à la suite 
de la crise des années 2000. Le principe de ce scénario est simple : puisque le 
programme de relance a facilité l'accès aux animaux de traction et aux outils de traction 
attelée à un certain nombre de bénéficiaires, les chocs introduits dans ce scénario 
consistent à "forcer" ces ménages bénéficiaires du programme à revenir au travail 
manuel. L'objectif est d'observer les caractéristiques de  ces exploitations agricoles 
bénéficiaires dans une situation qui correspondrait à celle qu'ils expérimentaient au début 
des années 2000 quand ils recourraient à des systèmes de production en culture 
manuelle. Il s'agit donc d'un scénario dit "ex-post" : en revenant artificiellement en 
arrière, il est possible d'estimer quel a été le bénéfice de ces programmes pour les 
ménages qui en ont bénéficié. 
Concrètement, l'enquête menée en mars 2016 a permis d'identifier quels sont les 
ménages des cinq régions enquêtées ayant bénéficié d'un appui pour l'acquisition de 
bœufs de traction ou de matériel de culture attelée. Grâce à l'enquête, la quantité de 
main d'œuvre dont disposent ces ménages pour les travaux agricoles est aussi connue, 
tout comme le nombre de bœufs dont ils disposent pour cultiver la terre. Par conséquent, 
le choc consiste à retirer à ces ménages les bénéfices de la traction attelée, et à faire 
comme s'ils ne disposaient que de leur main d'œuvre pour les différentes opérations 
culturales qu'ils souhaitent entreprendre. Ces ménages se retrouvent donc avec une 
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contrainte de main d'œuvre plus forte, étant donné que préparer le sol d'un champ de 
coton au semis prend par exemple beaucoup plus de temps avec du travail manuel 
qu'avec l'aide de la traction animale. Cette nouvelle contrainte vaut pour toutes les 
activités et cultures que les ménages pratiquent, par conséquent les effets ne s'observent 
pas uniquement sur le coton mais sur toutes les cultures potentielles du ménage. Notons 
que ce scénario n'interdit pas le recours à la main d'œuvre salariée, qui reste possible, 
mais qui évidement engendre des frais supplémentaires pour le ménage. 
S'agissant d'un scénario "ex-post", l'effet de la relance de la culture attelée doit 
s'interpréter comme l'inverse de la différence entre et le scénario et la baseline. Ce 
scénario est appelé dans la suite de ce document "Man_ben", c’est-à-dire "tous les 
bénéficiaires en manuel". 
5.1.2 Scénario 2 : impacts de la traction attelée sur la zone cotonnière 
Afin de bien percevoir l'impact de la culture attelée sur l'ensemble de la zone cotonnière 
étudiée, le second scénario représente une extension du premier dans le sens où la 
culture attelée est, cette fois, "retirée" à tous les ménages qui la pratiquent. Ce scénario 
simule donc une situation où tous les ménages producteurs de coton ne pourraient 
utiliser que la main d'œuvre familiale dont ils disposent pour cultiver leurs parcelles. 
Toutefois, le recours à l'emploi de main d'œuvre externe au ménage reste possible. Il 
s'agit donc ici également d'un scénario "ex-post" : l'impact de la culture attelée sur 
l'ensemble de le zone cotonnière correspond à l'inverse de la différence entre le scénario 
et la baseline. Ce scénario est appelé "Man_all" c’est-à-dire "tous les ménages en 
manuel". 
Dans la section suivante, nous présentons les résultats des scénarios simulés en 
comparaison à la situation de référence. Nous avons axé l'analyse sur les effets sur 
l'utilisation des terres, la production des principaux produits et le revenu agricole brut. 
Les résultats sont fournis d'abord au niveau agrégé mais également en tant que 
distribution dans l'ensemble de la population agricole. 
Tableau 10 : Récapitulatif des scénarios de modélisation 
Nom du 
scénario 
Choc introduit Explication 
Interprétation en 
comparant avec la 
baseline 
Baseline 




Bénéficiaires du PRCA 
reviennent en culture 
manuelle 
Situation sans culture attelée 
pour les bénéficiaires du 
PRCA 
Effet de la culture attelée 
pour les bénéficiaires du 
PRCA 
Man_all 
Tous les producteurs 
reviennent en culture 
manuelle 
Situation sans culture attelée 
dans les régions d'étude 
Effet de la culture attelée 
dans les régions d'étude 
 
5.2 Résultats agrégés pour l'ensemble des producteurs de la 
région d'étude 
Les résultats montrés dans cette partie concernent tous les producteurs qu'ils aient été 
bénéficiaires du programme de relance de la culture attelée ou non. A noter que ces 
résultats sont une extrapolation à l'échelle des cinq régions de la modélisation réalisée 
sur les 1405 ménages inclus dans l'enquête et dans le modèle. Cette extrapolation est 
réalisée en utilisant les poids statistiques calculés selon la méthode détaillée plus haut 
afin de conserver la représentativité de l'enquête. 
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5.2.1 Effets sur la surface agricole 
Les résultats des simulations montrent assez clairement l'impact de la culture attelée sur 
l'assolement de l'ensemble de la zone d'étude. Les résultats présentés ici correspondent 
aux impacts agrégés sur toutes les exploitations agricoles des cinq régions étudiées et 
donc pas uniquement pour les bénéficiaires du programme de relance de la culture 
attelée.  
La Figure 24 et la Figure 25 montrent que le PRCA a eu un impact positif important sur 
la superficie cultivée en coton, mais aussi dans une moindre mesure, sur celle de riz ou 
d'arachide. En effet, lorsque l'on enlève la culture attelée aux bénéficiaires du PRCA, les 
surfaces cultivées de ces produits reculent (scénario Man_ben). La différence entre le 
scénario Baseline et le scénario Man_ben correspond donc à l'apport du PRCA pour les 
bénéficiaires du programme, à l'échelle des cinq régions. Concernant le coton, on estime 
que l'introduction de la PRCA a permis d'emblaver environ 11 000 ha supplémentaires de 
cette culture, soit une augmentation de 2,8 % de sa surface. Pour le riz, l'augmentation 
est de 1,3 %, et de 2,9 % pour l'arachide. En revanche, le PRCA a un effet légèrement 
négatif sur d'autres cultures, comme les cultures pérennes, l'anacarde et la mangue, ou 
certaines cultures annuelles comme le maïs ou l'igname. Ces impacts s'expliquent par un 
effet de substitution. En accédant à la culture attelée, les producteurs adaptent leur 
assolement et réorganisent leur calendrier de travail. L'intérêt pour des cultures de rente 
comme le coton se fait au détriment de cultures qui étaient intéressantes dans un 
système de travail manuel comme par exemple le maïs, l'igname ou les cultures 
pérennes. De fait, il faut reconnaitre que les surfaces en cultures pérennes et notamment 
l'anacarde, ont particulièrement crû au cours de la crise de la filière coton, lorsqu'elles 
sont apparues comme des alternatives rémunératrices à ce dernier. 
Par ailleurs, la Figure 24 montre également l'impact de la traction attelée en général 
dans le bassin cotonnier (scénario Man_all). On estime que si les producteurs agricoles 
des cinq régions étudiées ne pouvaient plus accéder à cette technique et qu'ils 
n'utilisaient que leur main d'œuvre, la surface cultivée totale des cinq régions chuterait 
de plus de 77 000 ha en faveur de la "jachère" (c'est-à-dire en friche), soit une baisse de 
7,4 %. Cette diminution drastique de la surface cultivée s'explique par l'incapacité des 
producteurs à mettre en valeur autant de terres s'ils ne pouvaient plus compter sur la 
culture attelée, notamment pour le travail du sol. La traction attelée permet notamment 
de presque doubler la surface en coton à l'échelle des cinq régions étudiées (+ 94%). Au 
total, la traction attelée permet de mettre en culture 192 000 ha supplémentaires de 
coton, par rapport à la situation où tous les producteurs seraient en culture manuelle. La 
traction attelée bénéficie également à la surface de riz (8 700 ha supplémentaire, soit 
+8,3 %) et d'arachide (22 000 ha soit une augmentation de 44 %).  
La Figure 25 montre que le PRCA modifie légèrement la répartition de la surface cultivée 
sans toutefois la bouleverser. Rappelons encore une fois que les bénéficiaires directs du 
PRCA sont minoritaires, ce qui atténue les effets lorsque les résultats sont pris en compte 
à l'échelle de l'ensemble de la zone. En revanche, l'impact de la culture attelée en 
général sur les surfaces cultivées de l'ensemble de la zone est bien plus drastique 
(scénario Man_all). Sans culture attelée, le coton perdrait sa place de première 
production agricole (en surface) de la région, au bénéfice de l'anacarde. La part du coton 
dans la surface cultivée totale passerait de 38% à 21%. Le coton serait également 
dépassé par le maïs, actuellement troisième culture par ordre de surface cultivée.  
Ces chiffres attestent de l'importance de la culture attelée dans les systèmes de 
production actuels du bassin cotonnier. Sans la culture attelée, la surface cultivée serait, 
à population agricole identique, moins importante. 
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Figure 24. Effets sur la surface cultivée des principales cultures dans les cinq régions de l'étude 
 
Figure 25. Effet sur la répartition de la surface cultivée dans les cinq régions de l'étude 
 
Figure 26. Effet sur la surface totale cultivée en coton dans les cinq régions de l'étude 
 
  La culture attelée dans le bassin cotonnier en Côte d'Ivoire  53 
 
Les effets sur la production suivent les mêmes tendances que celles sur l'utilisation des 
terres. Les productions des cultures qui ont une forte demande en main d'œuvre à savoir 
le coton, l'arachide ou encore le riz auraient tendance à diminuer, tandis que celles des 
cultures pérennes, notamment l'anacarde, ayant une faible demande en main d'œuvre 
auraient tendance à augmenter si les producteurs n'avaient plus accès à la culture 
attelée. Toutefois, la baisse de la production est légèrement plus prononcée que celle de 
la superficie, notamment pour le coton (Figure 27), ce qui s'explique par le plus faible 
rendement du coton dans les systèmes de culture manuelle en comparaison à la culture 
attelée. 
Figure 27. Effet sur la production totale de coton dans les cinq régions de l'étude 
 
5.2.2 Effets sur le revenu agricole brut 
Les effets sur le revenu agricole des exploitations cotonnières des régions étudiés 
présentent les mêmes tendances que les effets sur les surfaces. Les résultats présentés à 
la Figure 28 correspondent à la moyenne par exploitation agricole du revenu agricole 
brut, soit la somme du produit brut de toutes les activités agricoles, retranchée des 
charges intermédiaires et des coûts de la main d'œuvre extérieure. Ces résultats 
montrent que la PRCA a permis d'augmenter le revenu brut moyen des exploitations des 
cinq régions de la zone d'étude d'environ 2,6 %, comparé au scénario de référence, le 
faisant passer d'environ 2,01 M de CFA à 2,07 M de CFA par an. L'effet peut sembler 
limité, mais il faut rappeler ici qu'il s'agit d'un effet moyen pour toutes les exploitations 
de la zone d'étude, alors que toutes ne sont pas bénéficiaires du programme de relance 
de la culture attelée. L'effet pour une exploitation bénéficiaire est bien plus important 
(voir plus bas, il est de +52 % en moyenne). L'effet positif sur le revenu le plus prononcé 
est dans la région du Béré (+5,3 %) tandis qu'il est le plus faible dans le Hambol 
(seulement +0,9 %).  
Sans surprise, les impacts de la suppression intégrale de la culture attelée seraient bien 
plus marqués, car ils concerneraient cette fois toutes les exploitations agricoles de la 
zone étudiées (scénario Man_all). Le revenu moyen serait ainsi amputé de plus de 
576,000 CFA par ménage agricole ; ce chiffre peut aussi s'interpréter comme le surcroit 
de revenu par ménage engendré par l'accès à la traction attelée. La traction attelée 
permet en moyenne une augmentation de revenu de 38 %, cet effet étant plus marqué 
dans le Tchologo et le Poro, suivi du Hambol. L'explication principale à cet accroissement 
du revenu agricole brut lié à la culture attelée réside dans l'augmentation de la surface 
moyenne cultivable par exploitation permise par cette technique ainsi qu'une légère 
augmentation des rendements grâce à l'utilisation de fumure organique et une meilleure 
préparation du sol. La traction attelée permet également l'augmentation de la 
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productivité du travail familial et par conséquent le revenu agricole. L'effet positif de la 
culture attelée est généralement plus important pour les ménages ayant une contrainte 
de main d'œuvre familiale importante, c’est-à-dire un nombre relativement réduit d'actifs 
(jeunes ménages ou ménages provenant de la migration ne pouvant compter sur l'apport 
d'une main d'œuvre familiale nombreuse). 
Figure 28. Effets sur le revenu agricole brut des exploitations cotonnières par région d'étude 
 
Les Figure 29 et Figure 30 montrent la distribution des effets relatifs sur le revenu (en 
changement relatif) pour l'ensemble des ménages de la zone d'étude, dans les deux 
scénarios. La Figure 29 illustre bien le fait que le premier scénario, par construction, ne 
concerne qu'une faible proportion des ménages, ceux qui ont été bénéficiaires du PRCA. 
Pour ces derniers, les effets en termes de revenu agricole brut peuvent être 
particulièrement marqués, au point que certains ménages perdraient l'intégralité de leur 
revenu agricole brut s'ils étaient contraints de repasser en culture manuelle.  
Figure 29. Distribution des effets relatifs sur le revenu agricole brute des ménages (scénario 
Man_ben) 
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Par ailleurs, la Figure 30 montre que la perte de la traction attelée impliquerait, pour les 
20% des ménages les plus affectés, une diminution de revenu suppérieure à 48%. Pour 
la moitié des ménages, la dimunition de revenu serait comprise entre 0 et 33% environ. 
Figure 30. Distribution des effets relatifs sur le revenu agricole brute des ménages (scénario 
Man_all) 
 
5.3 Résultats pour les bénéficiaires du programme de relance de 
la culture attelée 
Comme l'on peut s'y attendre, les effets du PRCA sont bien plus marqués lorsque l'on 
s'intéresse uniquement sur la situation des bénéficiaires de ce programme. 
5.3.1 Effets sur la surface agricole 
La Figure 31 montre la surface moyenne cultivée par ménage de chacune des cultures 
principales de la région d'étude, dans la situation actuelle et dans la situation qui 
prévaudrait sans culture attelée pour les bénéficiaires du PRCA. Ces données montrent 
un impact majeur du PRCA, permettant aux ménages concernés de passer d'environ 4,5 
hectares de coton cultivé en travail manuel à près de 7 hectares en moyenne par 
ménage. Le bénéfice se fait également sentir pour d'autres activités comme la production 
de riz (+10 %) ou encore d'arachide (+ 120 %). En revanche, la culture de maïs pâtit de 
l'introduction de la culture attelée, comme déjà observé plus haut. Cela s'explique par le 
fait que cette culture est relativement moins exigeante en main d'œuvre dans le cas d'un 
système de culture manuelle, et se retrouve donc davantage favorable en l'absence de 
culture attelée. 
En moyenne dans l'ensemble des cinq régions, la culture attelée a permis aux ménages 
bénéficiaires de passer d'une surface totale cultivée de 12 hectares à plus de 17 
hectares, soit une augmentation de plus de 45 % de leur surface cultivée totale. Le PRCA 
leur a donc permis de mettre en valeur une proportion bien plus importante de la surface 
cultivable à leur disposition. En revanche, il convient de signaler que cet accroissement 
de la surface cultivée des exploitations ne peut se faire qu'au détriment du temps de 
friche, étape qui était jusqu'à peu un élément incontournable des systèmes de culture 
pour son rôle dans la reproduction de la fertilité des sols et la lutte contre les ravageurs 
et adventices. Cependant, la traction attelée apporte également des avantages, 
notamment la pratique d'un travail du sol plus profond, et l'apport de fumure organique 
liée à la présence d'animaux sur l'exploitation. 
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Figure 31. Effets sur la surface cultivée des principales cultures de la zone d'étude pour les 
bénéficiaires 
 
5.3.2 Effets sur le revenu agricole brut 
Les effets de la PRCA pour les ménages bénéficiaires dans l'ensemble des cinq régions 
analysées par l'enquête de mars 2016 sont très significatifs. La PRCA a permis une 
augmentation du revenu agricole brut des bénéficiaires de plus de 51 % en moyenne, 
avec une fourchette comprise entre 72 % pour la région du Hambol et 26 % dans la 
région de la Bagoué (voir la Figure 32). Pour ces ménages bénéficiaires du PRCA, 
l'impact sur le revenu a donc été loin d'être négligeable. 
Figure 32. Effets sur le revenu agricole brut des exploitations cotonnières bénéficiaires par région 
d'étude 
 
Par ailleurs, en ce qui concerne la distribution de l'effet sur le revenu par exploitation, 
notons que pour plus de la moitié des exploitations bénéficiaires du PRCA, le retour à la 
culture manuelle impliquerait une perte de revenu supérieure à 35 % (voir la Figure 
33). Environ 20 % des exploitations expérimenteraient une perte supérieure à 50 % de 
leur revenu, ce qui implique qu'ils abandonneraient vraisemblablement l'agriculture à 
long terme. Ces résultats confirment l'importance de la culture attelée dans les systèmes 
de production cotonniers de la Côte d'Ivoire et le rôle important du PRCA pour le 
maintien de l'activité agricole et cotonnière à l'issue de la crise socio-politique ivoirienne. 
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6 Conclusions 
Ce rapport présente les résultats d'une enquête conduite auprès de 1400 ménages 
producteurs de coton en 2016, ainsi que les effets d'un programme de relance de la 
culture attelée dans le bassin cotonnier ivoirien porté par l'Union Européenne en 
collaboration avec l'InterCoton et les autorités nationales entre 2008 et 2016. Cette 
évaluation repose sur un modèle microéconomique du comportement des ménages 
agricoles. 
Les résultats de la simulation des effets du programme de relance de la culture attelée 
sont particulièrement probants. Ils confirment les impressions ressenties sur le terrain 
par les différents acteurs rencontrés : les soutiens à la filière coton, qui ont commencé à 
la fin des années 2000, lorsque la production ivoirienne était tombée à un minimum 
historique, ont été déterminants pour la relance de la filière. Si l'on considère les seuls 
ménages bénéficiaires du PRCA, la surface cultivée de coton par exploitation a bondi de 
52 % grâce à la culture attelée, tandis que le revenu moyen a augmenté dans la même 
proportion (+ 51 %). Même à l'échelle de l'ensemble des exploitations agricoles des cinq 
régions étudiées, la Bagoué, le Béré, le Hambol, le Poro et le Tchologo, l'effet est 
toujours significatif puisqu'il représente une augmentation de 2,6 % du revenu des 
ménages de ces régions. Au regard de l'investissement (3,5 million d'euros pour la 
première phase du projet), les effets du PRCA sont donc loin d'être négligeables. 
Les simulations réalisées ont également permis de montrer le rôle central de la culture 
attelée dans les systèmes de production basés sur le coton des régions septentrionales 
de la Côte d'Ivoire, au-delà du seul PRCA. A l'échelle de l'ensemble de la région, ce sont 
77 000 hectares supplémentaires que la culture attelée permet de cultiver, comparée à 
une situation où tous les producteurs seraient en culture manuelle. Par ailleurs, les 
estimations montrent également que la culture attelée permet d'augmenter la surface 
cultivée de coton dans les cinq régions étudiées de plus de 190 000 hectares. En termes 
de revenu, la culture attelée permet d'augmenter le revenu agricole brut annuel de 
chaque ménage de plus de 570 000 CFA en moyenne (soit près de 880 euros). Cette 
augmentation du revenu a certainement des effets positifs sur l'emploi et l'économie 
locale, bien que la quantification de ces effets ne fasse pas partie des objectifs de cette 
étude. 
Ces résultats soulignent la pertinence de l'approche retenue dans le cadre de la mise en 
œuvre de la PCRA. La culture attelée permet en effet de lever une contrainte agro-
économique forte, qui est celle de la disponibilité en main d'œuvre limitée, dans un 
contexte de relative abondance des terres. La culture attelée permet de mettre en valeur 
une surface bien plus importante de cultures annuelles, et en accroissant la productivité 
du travail de certaines tâches (préparation du sol, sarclage), elle permet de mieux se 
concentrer sur d'autres (désherbage, traitements insecticides du coton). Notons 
cependant que dans certaines parties du bassin cotonnier, l'augmentation des surfaces 
par exploitation conjuguée à la croissance démographique engendre une pression 
nouvelle sur le foncier, qui conduit à la disparition des friches et à des modifications des 
systèmes de production (recours croissant aux intrants chimiques, rotation simplifiée, 
disparition de certaines cultures qui ne peuvent s'inscrire que dans des rotations avec 
une friche herbeuse ou arborée comme l'igname). Il faut également noter l'apparition 
d'une nouvelle culture de rente dans les régions traditionnelles d'implantation du coton, à 
savoir l'anacarde, une culture pérenne dans des régions traditionnellement de culture 
annuelle, qui contribue aux changements structurels en cours dans les systèmes de 
production. 
Par ailleurs, il faut également rappeler que le PRCA n'est qu'un des nombreux projets ou 
mesures prises en faveur de la filière coton par l'Union Européenne en Côte d'Ivoire 
(citons pêle-mêle la reprise des dettes de la LCCI, le paiement des retards de primes aux 
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producteurs accumulées pendant plusieurs campagnes, la remise en état de pistes 
rurales, la remise en état du centre de tri des fibres de Bouaké, etc.). L'impact de 
l'ensemble de ces programmes sur le revenu et le bien-être global des ménages ruraux 
des régions du nord reste à mesurer, mais il est très certainement significatif. 
Notons enfin les limites de l'approche retenue. Tout d'abord, l'enquête réalisée en mars 
2016 ne permet d'obtenir des données précises sur les systèmes de production 
cotonniers que pour une seule année, ce qui tend à renforcer les biais d'observation pour 
certaines cultures (variabilité climatique). Par ailleurs, si le nombre d'exploitations 
enquêtées est relativement important, cela n'empêche que pour certaines cultures 
marginales le nombre d'observations reste assez faible, ce qui pose des questions de 
représentativité. Afin de corriger ces biais d'observations potentiels, un atelier a été 
organisé avec des experts et acteurs de la filière coton ivoirienne afin de procéder à une 
première validation des données et des résultats reproduits ici. Deuxième limitation 
importante, le modèle FSSIM-Dev utilisé pour les simulations ne prend pas en compte 
l'autoconsommation des ménages agricoles en raison d'un manque de données. En effet, 
l'enquête réalisée n'incluait pas de volet portant sur la consommation. Par ailleurs, les 
coûts d'investissement des cultures pérennes ne sont pas non plus pris en compte. S'ils 
sont finalement assez peu élevés rapportés à l'ensemble du cycle de production de 25 ou 
30 années, ils peuvent toutefois constituer une barrière importante pour certains 
ménages, notamment dans un contexte ou l'accès au crédit est faible. 
Les résultats de la modélisation ne prennent pas en compte non plus les interactions 
entre les exploitations, le changement structurel des exploitations cotonnières et 
l'évolution de prix qui résulterait des variations d'offre. Des travaux futurs devraient 
permettre de mieux approfondir ces questions. Par ailleurs, le modèle adapté aux 
exploitations cotonnières pourrait également être utilisé pour étudier la politique actuelle 
de fixation du prix du coton au producteur, ou encore l'impact sur la production et le 
revenu d'éventuelles subventions aux intrants destinés à la filière coton. 
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